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. .
Introduction: Les oriqines de la solidarité

La solidarité est une modalité ou plutôt un

accessoire de l'obligation. Son ,étude suppose entière-

ment connue la théorie 'générale des obligations puisqu'el-. ,

le met en jeu les notions de novation, de ~aiement, de

subrogation, de prescription ~tc. La solidarité est un

, ,'.

perfectionnement, un raffinement de la théorie générale
1

des obligations: c'est pe~t-~tre cette place. privilégiée':
"

dans le droit des obligatibns 'qui donne à son étude sa ré-,

putation de complexité. ' En réal ité, la difficulté de la, ,
question tient foins à l' inltitutjon elle-même ~u'à ses in-

cidences sur de nombreuses' autres institutions du droit

des obligatiéns;

La solidarité, qu'elle soit active ou passive,

exi~te toujours en faveur du créancier. ïout système ju-

ridique adoptant le principe de la division des obligations

et soucieux en même temps de fournir au créancier le maximum

~e sécurité; comprend la solidarité dans son arsenal de sQ-

retés. C'est avec ce caractère fondamental que la solidari-

"

"
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té es~ issue du droit romain. Elle est app~rue en droit

romain dans la stipulation (1). La stipulation avec pro-

messe corréale a eu ~ l'origine pour but de tourner la

règle de 11 instransmissibilité des créances et des obli-

gations verbales. Avec la disparition du principe dl ins~

transmissibilité, seules les promesses verbales corréales

restèr~nt pratiques parce qu'elles donnaient une garantie

au créancier contre la règlé de la division des dettes.

Justinien accrut ce rôle de garant4e en supprimant l'effet
1

extinctif de la titis contcstatio vis-~-vis des débiteurs

verbis solidaires comme ~ l'~gard des cautions: ainsi le
"
."!

• créancier qui poursuivait ~n débiteur solidaire et son débi-
1 .

teur principal n'épuisait p1Ms dl~n seul couP. ses re~ours

.: ~

contre les autres débiteurs sol idaires ou les cautio~s•.

Avec 1a disparition de l'effet extipctif de la

litis contestatio disparaissait le principal intérêt prati-

que de la distinction qui existait avant Justinien entre la

(1) Giffard et Villers, droit romain et ancien droit fran­
~ (obligations), Prëcis Dalloz, 2e éd., 1967.
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delicto. Les auteurs du XIXe sièc~e (2) enseignzient

que le droit romain de llépoque classique distinguait

entre la solidarité parfa:te éteinte par la litis con-

testatio et la solidar-ité i ...~)arfaite 'ou in sol"idur.1 ne• - ~~-=..::~

libérant les codébiteurs que par ) 1 exécution effectiv~

faite par llun d'entrè eux. Le criterium de la distinc-

tion entre les deux institutjons nlétait pas très précis.

Aujourdlhui on esti~e Gue 11 001igation in solidum ~ delicto,

nlétait pas soumise aux m~mes règles que'la corréalité ex

contractu ~ l'époque classi~~~ (3). La difficulté de con-

na1tre l'état du droit, romain élassique en matière dëlic-
• .
tuelle vient de llabsence dlun t~xte général dans les compi­

1
lat ions de Justi~ien. Certains textes épars du Digeste si-

gnalent que les codélinquants étaient tenus ,pour le tout. in

solidum; mais il ~emble que les actfons en matière délictuel~
,

le aient d'abord été données successivement et'cumulativement

contre chaque coauteur dlun délit et que ce ne soit que pro-

'.

'j
1

(3) Giffard et Villers. supra note (1).

(2)
..
Géraidin, Nouv. Rev. historique de droit 1884-1885. cité
par E. G5Jdemet, Tnéotie Gi:~i::§rale des Ooli(ï3tions, réim­
pression de l'édition de 1937. H. DesDois et J. Gaude~et,

SireYJ 1965. p. 433. .-
"1
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4.

'gressiVement que la jurisprudence les ait rendues solidai-

1 res: la solidarité en matière délictuel1e serait donc ar

parue postérieurement à la solidarité contractuelle et el-

'le aurait été calquée sur cette dern-i.ère. Ainsi. la soli-

. darité serait à l'origine essent~ellement contractuelle et

l'unification réalisée 'par Justinien en 531 n'a pas réussi
•

à faire oublier la dualité primitive fondamentale de 11 insti-

tution; cette dualité a traversé toute l'histoire du droit,.

et' se retrouve aujourd'hui avec la'quest.i~~ de la distinc-
t

tion de la solidarité pro~rement dite et de }Iobligation ~

sol idum.

1
Dans l'ancien droit, les auteurs ont poursui-

·i
l'

3.

,
1 ,

l,
,

~
.. i
~

• ~I
10 i

...

vi les discussions des jurisconsultes romains en soulignant

11 idée de garantie que la solidarit~ dite parfaite présen-

tait pour le c.réancier. Les effets secondaires' de la solida~

rité parfaite (faute, demeure, prescription) ont été pré-

•
senté~ comme des améliorations de la solidarité proprcmant

dite.è savoir l'obligation au total. Mais, il a semblé

aux auteurs que cette extensior. des effets de la'solidari-

té ne pouvait pas se justifier par les idées de plural·i-

té de sujets et d1unité d'objet qui fondaient traditionnel-

lement la solidarité. On eut recours à llidée de mandat...
':
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tacit~ réciproque, en vertu de leq~elle chaque codébiteur

solidaire était censé re?réscnter ses codébiteurs: ainsi
'j

tout acte dirigé contre lui ou effectué par lui était cen~

sé l'être contre tous ou par tous. On donnait ainsi à la

solidarité son effet ~aximum de garantie 'pour le créancier

mais on faisait en m~me temps de la solidarité une matiè-

re pleine de distinctions et dlobscurités.

C'est surtout par Pothier e~ aussi par Domat

que les solutions romaines ainsi altérées et amendées par
.;.. ..

les interprétations des anciens auteurs, notamment Dumou1in;, .

sont passées dans le C0de NapoJéon: ce code ni apporte de so­
I

lution nouvelle qulen matière dl intérêts (article 1207).

, ,

Les oispositions du Code Napoléon en matière de

solidarité ont été reprises dans le code de 1866 avec des dif-

férences mineures en ce qui concerne le régime de 11 institu-

tion., Par contre le code québécois se sépare nettement;~du co-

de français en ce qui concerne la domaine d1application"de la "
'"j

sOlidarité. Outre les deux difféiences essentielles qU{ appa­

raissent au premier abord en matière cOffimerciale (article IIOS)

et en matière de responsabilité délictuelle (article 1106), le
"1 ~ 1
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o.

code québécois multiplie les cas de solidaritê légale:

articles 1688, 1712 (qui renverse la présomption da 1105,

al. 1er), 1836, 1865 et 1873.

Siii est vrai que

1I1 a sol idarité perd cie sa force dans
la mesurè où s'étend son domaine dla?­
pl icat ion"(L~)

11 institution aurait da perdre' e~ force ce-qu'elle ga-
I _..

gnait en extension dans le code québécois. 'Or il nlen a

rien été puisque le régime' de 1: institution èst identique

dans les deux codes. ~es de~x droits na sont donc pas pla-
• .
cés dev~nt les mêmes proolèmes. 'Le droit Guébécois nia

1
pas été soumis aû problèw.c qui s'avéra tout de suite majeur

en droit français, celui de 11 accroissement des cas de soli-

darité, très limités au d~part. Par~llèlement, la juris-

prudence, frança,i se a cherché ~ accr01t je l a force de 11 i ns-

titution pour renforcer son rôle dlencouragement au cré-

•
dit (~~bis). Comme les de~x tendênces étaient contradictoi-

..

(4) J. Vincent, Llextension en lurisprudence de la notion
de solidarité passive (1939) Rev. trime Ge dr. civ~

XXXVIII, 601, p. 605.

(4 bis) I~arty et Ra'lnaud droit civil Tome Il, le volur.:c,
Les Obligations Sirey ?~jjs !952, no 194.
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res, l'institution ne pouvant à la fois gagner en force

et en étendue, il s'est produit un phéno~ène de dédou-

blement de l'institution en sol idarité proprement dite

-et en obl igation in sol idu~; ce phénomène, qui confir-

1

me l'exactitude de la loi énoncée par J. Vincent, est

d'ailleurs remis en question aujourd'hui.

L'évolution du droit qu~becois est beaucoup

moins spectaculaire. Parti d'une institution ayant les
•

mêmes effets et un champ d'appl icaticn beaucqup plus

vaste qu'en droit français, la ~endance de la jurispruden-
,

ce québécoise a été de restreindre l'étendue de ] 'institu-
1

tion pour la mettre en harm9nie avec la force Ru'elle avait

héritée du droit français. Cétte tendance se manifeste à,

]\heure actuelle par l 'ess~i jusqu'ici peu concluantd~ten-
" !

dre le domaine d'appl ication d~ l'obI igation in 50] idum"en
l

1

droit québecois. Mais il faut surtout constater que parallè-

lement à cet effor~ visant'par contrecoup à réduire l'étendue
1

de la solidarité, le juge québécois, fidèle à sa ~radition,

nia cherché en aucune façon à étendre les effets de la sol i-

darité ~u-delà de ce que le code avait prévu. C'est donc à uO~

sorte d~ repl iement de l'institution sur elle-même que nous..
assistons en droit q~ébécois.

7.

"



,
o.

"1. -. -;

.. ,

7.

8.

Cette étude vise à f~ir~ le point sur 11 ins-

titution de la solidarité en ciroit qu~bécois. Dans une

premièïe partie~ nous ex~minerons j'évolution et llétat

actuei de la jurisprudence et de la doctrine en insis-,

tant daventage sur les' deux ques~ions qui ont donné lieu

ou donnent encore lieu à d~s pjfficu:tés~ ~ ~avoir la let-

tre de cnange et la respcnsabilité délictuelle. Dans une,

seconde partie, nous aida~t des enseisnements du droit com-

paié~ nous rechercherons lés mo~ifications ~u' code qui se-

raient de r.~ture à f~voriseï l'épanouissement dlune insti-
1 .

tutio~ essentielle pour ~e crédi~.

1

le PARïlE

la position da la jurisprudence et de la doctrine

Section 1 Les sources de la solidarité,

La solidarité prend naissance, soit de la vo-

lonté des parties (1103), soit de la loi (liaS, al~ 2).

Outre ja solidarité en mati~re dé11ctuel1e (1Io6) sur la-

quelle nous aurons à reve~ir, le code ct les statuts édic-

tent la solidarité léga1e ou àe plein droit dans un grand

,!

!
·1

,".'i:

'i
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.~ .
nom~re de cas ~ui on~ ~té recensés pâr la doctrine (5) •

A. la solidarité d10riqine conventionnelle

.'.~. La solidar;~é peut d'zbord résulter de la con-
•j

ver.tio~. L'~rticle! ia5, aiir.éa fer rappelle q~e la s01:-

darité est exc~pLionnel1e: aile nz se présume pas car elle

. est une dérogation ~ la règle de la division des cré~nces

et des dettes de choses fo~gi~les co~~e l'argent:

IIde d ro i t :::om:nun, il ob i i get i on 'de deux
codébiteurs e~vers un créancier sans
stipuiat ion de sol.idz::-1té ne les 1ie

• • , • 1 ( ,. )que conJolnLe~~nL·. c
1

L'exigence dlune/stipuJation expresse nlest,

pas interprétée littéralement par la jurisprudence:

.:

.. '

Ileons i,dérant que 1e mot 'expressément
n'impiique pas des termes sacra:nent~ls

et qui il nlest pas nécessaire que-les
partie5 se servent de i'expression da
"so1idairell ; qui il suffit qu'elles e;n-

..

s. pp.
Québ~c, T. 8 bis,

! 30 et. s.

1 C" Ob"""" - ' ••.• , 1
_. 1 ail è.Ull., 1 ral;:e O~ crol-:: CIVI; cu

i;-'---'--"''''---''-'''';;'
Wilson et Laileur, Mo~tréai, no 243 et

(5)

(6) C.S. 1911, Lefebvra v. Lupien i2 R.? L}38 p. 439.
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LI ar':"'êt Compaqnie de tr<:::'1spc.i't Pre\'. v. /'ioore" (8) qui

exige la stipulation expresse de la solid~rjté par une

~er.tio~ da~s les co~clusions de l'action est erroné en

droit car, s'agissant diun accident d'automobile, la

soiidarité existait de pi~in droit en vertu de l'article

1106 et non en vertu de ji05.

La juri5pïude~ce a souvent eppliqué la règle

selen laquelle la solidai'ité roc se pïésume'pas~pouï écai-

tar la solidarité dans les cas où eile n1était pas expres­
!

1

sém~r.t stipulée par les pa~tie~ au centrat ou bien où elle

ne rasultait pas des termes cu contrat.

- En matière de vente dl im~euble. 'Dans" une

vente de lots achetés par un syndicat, les vendeurs ayant

! '

i".

~.. .,
...·\::t

~.,~ .. ~

C.S. 1920 Ho~ette v. Maody
0.8 sens Arcand v. Del:s!e

(8) r1945] C.S. 479.

11 R.? 435; dzns le ~ê­

(i928) 31 R.P. 282: llii "
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Il.

stipulé q~e les ~c~~t~~rs scra!e~t prûpriétajres cna-

cun da~s une pro?ortio~ i~diquée, il n1y a pas de 5011-

darité eL la detta e5~ divisibie chacu~ pouv~nt ~tre

pOL:rsui'li pour sa par:: (9). Deux ~ïiS. êupa:-avant la

cour èc revision ëvai~ ëg31e~e~~. refusé la solida:ité

àzns une vente d' !r.~~~bie5 en bloc, alors même que les

acheteurs avaient créé une indivisic~ entre eux, au ffiO-

t if que la sol idar!t~ n'avait. pas été stipulée expressé-

ment dans llacte de vente: cnacun c~ns ce Fas ne doit que

sa proportion du soida d~ prix de vente (101 •

10.
.

- En r.1ct iÈ:ïe , ' rloe ~e~~c _0 créances.
1 _

LoO cour de

...

snnte dans un~ af~aire o~ il s'agissait de ventes successi-
,

ves de créances p'u lesq:.Jel1es les acqué;-eurs s'étaient en-

gagés ~ payer·au vendeur les m8rnas int!rêts d'~n prix de

vente: la cour décida que chacun pouvait être condamné po~r

le tout com~e 51 il Y avaIt solidarité entre eux (!I). Le

..

.;

C.R. 'Si7 CO:7.:l2·~ï:ie i~i:p-éria!e cl: i~)ri'~l!btes v.
58 c.s. 495.

Caron '( i 92.C)
1

(la) C.R. i915 V"":,,sé.1Pes v. Hé1;".::l (1915) 47 c.s. 468.

(i 1) Chopin v. Levi~~(: (19i7) 52 c.s. 268.·par les ju­
ges Arc~i~aid) Gree~$hielcls et L~~othe; L. F~rib~ult

CO~lrra 00 rir ~~/a
~ 1 .... _".~. ("'_ 1 :1 ..
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12.

juge L2~othe dit, p. 2]0:

1111 ne slag1t pas d~ la sol idarité
pure, Qais il est certain que tous
les défendeurs se 50~: liés à payer
la créance du demanè~ur, en entier,
et ils peuvent être condamnés cha­
cun dieux pour ie tout. Cela a le
même effet que la 501 idaritéll

•

Cefte décision audacieuse constitue malgré sa brièveté un

précédent important pour l lextension du domaine de la théo-
..

rie de 1lobl igation in sol idum en droit qu~bécois (12).

La jurisprudence offre également un exemple

•
de cession de créance avec stipulation de sol idarité (13).

11.
1

. - En matière de rente. Deux ans avant le code

. "

civil la cour d lappel avait décidé que les propriétaires par in-

divis de l 'héritage hypothéqué au paiement des arrérages dlune

rente con~tituée, qui sont indivisibles, étaient. tenus solidai-

rement au paiement des arrérages (14). Mais en

(12) In'fra no 68 et 82.

(13) CoR. 1915 Décarie V o Archa~~ault (i9i5) 47 C.S. 302,
;

,
confirmant une décision de ia C.S. du juge Lafontaine.

(14) B.R. 1864, PaDans v. Turcotte 9 R.J.R.Q. 155, 15 LoC.R.

i53.
.!

.,
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1902, la cour sup!rieure décida q~e ~es héritiers et
, .
représent~~ts légaux d1u::a p3rson~~ c.~i slétaLt enga-

'gée ;Jar IIdeed ll à verser t.:nc rente roncière, n'étaient

pas tCi1US Iljoint!,! and severali y /l

...

c -

12.

...

rente, à moins de stipuiatio~ exprésse.contrair~. La

cour supérieure faisait appiication du princi?e de l l ar-
•

ticia 1i05 (15).

- En matj~re d~ GOnô~IC~, la cour d'appel a

1

rend~ en 1906 un autre arrêt, très explicite celui-là,

fonèj sur la théorie de Ilobli~atlo .. i~ solidu~ (16). C'é-, -
1

~ait ur.z action sur billet intentéa par ur. fournisseur con-.
oS: • • • ,tee un père et son 1 Ils VIVZ}t en COi:1:i:tJn avec leur famille •.

Un ~utre ~ambre de cette fa~iiie, dont le jugement ne pré--

cise pas le lien de pare~t~, et le père avaient rait au. .
,

fils une donation univarselle de leurs biens. Puis le pè-

re avait signé -un billet en reco..naissance de dette au four-

nisseur. Ce dernier soutenait qu'en rzison de la donation

Ui1iv~Îselle et du rait que les effets avaient été avancés

à la fa~il1e vivant en commun, le père et le fils étaic~t soli-

(15) Les Dames Reliaieuses Ur$uli~ss v. La~~son (1902)
22 c. s. 7.

(16) 65rbe v. El1ard (1905) 15 3..~. 526.

i'
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dairement tenus au p~!~~~~[ de la ~ette. Le fils soute-

nait que . cO::lpte éta i t ~.)r\:.scrit qU2i1t à h.': Z par la pres-ie

•
cri?tion da 5 an3 de il~rt!ci~ 2260 car, n'étant pas par-

tie au bill~t promissoife don~é par scn père, la p~escrip-

tion nlavait pas 6t6 i~ter;0~pue b son égard•. La ques-

tion était donc de savoir si la reco~~aissancc de dette

par le donateur avait interrompu la prescription quant EU

donataire. La cour ré?o~dit par la né9~~ive Gn s6 fondant

sur le fait c.u1en déclarant le do~atùira universel tenu

paT50nnelle~cnt de la totai:èz des dettes pu donateur, 11 ar-

ticle 797 ne le rendait p~s débiteur solida~re de ces det-
,

tes. Le juge Laverg~e ~it p. 628:

1

/IL 1 appe l."n:=, 5 l ,: a donë:! i on eut été
g~atuite, ~ut ~ié obligé de payer tou­
te la de~te du donateur, mais il ne
slensuit pas qui il aurait été débiteur
splldalre. Llc~ligation du donateur et
celle du donataire procè~ant de deux
sources différa~te$, chacun dieux est
obliqé po~r le tout, mais ils ne sont
pas soiidaires et llun ne peut, par. son
fait, interro~pïe la prescription quant
à l'autre.

c.

..
Les G~liS2tion5 ne sont solidaires

que lorsC;L!8 la loi le d:t en termes ex­
près, ou paf le convention. On ne trou­
ve nulle part ~~ns la loi qU3 les d~~x

COslg3[ :o~s ~~i nO:~$ oc~upznt, prQc5­
dant de deux titres différe~ts, soient
solidaires .0.: 2
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", 13. - En mati!~e de louaGe da choses. Dans une

15.

!.'

décisio~ de la cour supéÎieu~e (17), Je juge Archibald

nia pas recours à la notion dlobl ir.atio~ in soiidum ~ais1 J _

à la notion d1indivisib!l ité pour arriver au but que

nous discernons dans toutes ces espèces o~ la sol idarité

pro?rement dite nlexiste pas mai~ o~ le juge lui cherche·

un substitut pour faiï<i jouer lleffet essentiel de la sol i-.
darité à savoir la condamnation au tou-.:. Le. juge dit (p. 5,

traduction):

Ilbien que l'0!:>1 igation ne soit pas sol j­

claire ernot joint and severai ll )' je suis
d1avis que les. défendeurs avaient Je
droit de refuser d'~ccepter moiQs que
le plein montant du loyer éC".

t

.
1

On peut citer dans le
1

sens un arrêt (18) où il sla-

...

gissait IId'un contrat de louage dlune chose indivisible dans·

11 intérêt commun des colocataires" • Ces arrêts montrent COiil-
1

ment le juge peut suppléer au caractère restrictif de l~ loi

en matière de sol idarité en ayant recours à la notion voisine

de 1 ~indivisibil ité, chaque fois que la nature des contrats

le pe-rmet.. la jouissance des lieux loués étant indivisible,

ces décisions con-

(17) Ouellette v. DudemôIn (1910) 17 ~.L. 1.

(18) Cousineau v. Vaillancourt (1936) 74 C.~: 105
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cluent, evec u~e aud2e~ cê,taine, que cette indivisi-

bi iité s'~tend au paie~ên: d~ loyer ~ui est la contre-

parti~ Cê cette joui5S3~C~. o~ note que ces solutions

ne doiv~n~ rien à la nctjo~ O~ soliàùrité ni 3U substi-·

tut que ies arrêts ~arbe v. El1ard e~ Chopin v. Levinoff

prée i tés proposent avec 1a not ion dl ob li gat ion ~ sa 1i c.:Ui:l:

ici Cl cs;: une trois ièm~ voï'e c;ui est empruntée, 11 indivl-

·S ibi l it,s, ce qui est ju;idiouemen~ contestable. . car la

..
, J­
I ~r.

so~me d1argant qui représente le loyer est essentiellement

divisibl.-:: (i9).

Cependa~t les juses s~ contentent parfois,de

rejeter la solidarité s\::~s rien chercher ~ lui substituer, 1.;

par une application moins audacieuse et plus littérale de

la loi en matièré de solidarité (20) •

On ret rouve l,a ri:~me démarche que dans 1es ar­

rêts Ouel1ette et Cousinesu précités dans une espèce rela-

tiva à un contrat de 10u?c:c d'ouViaqe; mais cette fois, les
;

notio~s de solidarité ct dl indivisibilité se rejoignegt de

(19) en paut cepc~d~n~ co~sidérer que c'est un cas dl indi­
visibilité convcn::ic.-;;;eile, solutione ï:'êint!lm. Maity
e.: Rçvnaud, Droi~: civil, ï. l! lei volulï.e.Sirey,Pa~.is

1S"62, no 77i.
(20) t1c Derrrott v. leblaô1c (1935) 7 C.S. 12.
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la façon négctive suggêrfe p~r i'a~ticl~ 1126~

cour su?érieure (21) a d~cid~ ~~e le con5i9n~taire

èe marcha~dise5 tr2~spor~cies p~: un voituriar e5~

responsable envers ce der~icr èes frais de sures-

taries aussi bien que ilencosseur 'du con~aisse"~nt

qui a pris possession des ~aïcha~dises.

I~U le caract~re ~ndivisible de
l a créance (1 124·, 2), il Y a 1 i.eu
de co~cluie a~ p21c~ent ~u to~t par
Pun ou ]J 2..11:re des défe;"ldeu.s, 'ce
qui irnpi iCI'J';: 1a sOI idarité pr;§.vue
par i 12611

•

On notera cependant que l~artic;~ 1126 prévoit, ~ 1 l in-
! .

verse de ce que dit la cour, 11 hypothèse où il n'y a point'

solidarité, mais ob chaq~e codébiteur a contracté conjoin-

tement une àet te i r;d i vis i b le: 1e te;<t'e veut dire que cha-

cun en est tenu pour le total, ce qui est U;1 effet com-

mun ~ 11 indivisibilité et ~ la solidarité •

'1

.. Mais en mztière da louage dlouvrase, comme

(21) C.P.R. v. Lefebvre ct Ch~~~ord [1951] C.S. 338.
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fois de ni\::ï la soiidt::(it8) sa;,!> p1~s. Dans jlarrêt

dariï:é au motif qui il $: ~gis~<:lit 01L:11 CC:1trac mixte)

corl~:Th~rciai pour le d.:::msî.-::Cu: (fourniss.e:..:r de matériaux)

mais ~ua les défendaurs n1apparai"ssa!ent nulle part

slêtre engasés IICOi1jo.ii"~teîi~ent et so1idairement" à payer

les trav~ux; leur cond2m~~~ion doi~ seulereent être con-

jointe.

- En mati~ra d:t::s~urance. S'agissant d'un con-
f

• trat entre plusieurs ~roprié:airas da taxi pour se couvrir
,

ccntr~ le risque dl incendi 9 de leur véhicuie) la COU!

supérieure a rejeté ie recours à'u~ coasscré contre l'un

de ses eoasso~iés pOür ie plein montant de la perte subie
,

par suite de il incend!e de son véhicule:

(22) (1938) 64 8. R. !.:·ï~"

•
(23)

..

'~onsidérant qL:a ia solid2rité ~e sc
présume pas) GZ~S l l espàcc) et qu'il
n'y a aucur:e dispositio~ expri~ai1t

telle solidzri~é zu contrat sur lequel
1e demandcu r zppu i e 5 a rée 1é:ï.ië:t i on' ~ (23)

G!néreux v. La~o~~
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Les deu;~ tend2r:ces d.::~ 1[-! i'.ft"is~rucence

Ces excm:J 1.:::s r,~O:1t rênt cor.::nent 1a ju r ï's?ïuden-

ca Inte~pr~te la règ!e se~o~ laGualle la solidarité ne sa

préSl.:iiie pas. On voit sc dess in~ï deux tendé!l1Ces. La

prew,iè,e, ir.t~ïprétan~ r~stïictive~ent llexig~nce d1une
.

stipulation expresse, écarte la solidarité quanc elle n~est

pas fOï~eliemènt stipul~e à~ns le contrat 'et qu 1 el1e ne
..

résulte p~s des teï~es du contiôti car pour être restric-

t~ve, cette jurisprudence ne va pas jusqu~~ exiger de for-
,

me sacra~entel1e, com~~ ilem~]oi du mot solidarité. La. .
,

seconde tendance, plus lib!rale, de la jurisprudence en··ma-

1 ~.I!. '" -1 1tière de so idarité convenCloi1l1cl e consiste ~ dépasser a
!

simple con5tat~tion de il inexistence de la solidarité dans

un contrat et ~ rechercher un moyen d1arriver au même résul-
,

tat essentiel à 'savoir l'obligation au total: la jurispru-

dence a depuis longter.~s appliqua la théorie "de j'obligation

in solidum ou a fait appel à la notjo~ voisine d1indivisi-

bOité (24) •

..

'.

(2l:. ) On constate que ia notion dl indivisibilité a eu l·a
fzveur de juges de lê~gue anglaise ~lors que cê sont
des juses de lë.1gue française qui ont e~ recours
à ia notion dlob~i9ation~ so~idu~.

,
Il
~t

~..
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B. La sol:dè:1tê d!or!C::ii~
" 1> 1
:~~

2 présente co~m~ une

20.

exception ~ la r~g1e selon lz~~el~e la solida~ité ne

se prés~~z p~~ ies C55 où la soiiâarité a lieu de plein

droit en v~rtu d1une d;spûsition de la loi: en réalité

• ,. • ··'l - • d ..s épourraIt se TormUler ainSI: la 5011 erlt_ ne se pr SU-

m~ pas; el~e nlexiste les 'cas oh"clle est soit

cxpïessé",cnt ztipuiëe c~~s te contrat,soit prévue par

ur.e dispûsition de la ici ~25).: Le code donne le carac-:

• tère exceptio~nel à Îa 5?liG~Îité a~ssi bien d'origine
1

iégale que d'origine co~tr~~tuell~. Ce nlest ou'en ma-. . .

••

tière commerciale que la rè31e de 11 alinéa premier est

renversée par.l'Adiction d1une présomption contraire (a1i-

néa 3).

Avant d'aborder l l étuàe de la jurisprudence

relative aux dispositioni lt;alcs édictant la solidarité,

il convient de mention~er !es cas cù la jurisprudence a
1•.'
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non solicüir~s 1es

obiigùtions de plusic~is I~gz~aires u~ivêrse1s envers les

cÎ~~nciers da la succession (LÔ), i1cbiigatior. des héj1-

tiers ~ ll~c~uitt~xz~t à~s cëttes Ge ia s~ccession (2]),

l'obliSëJtiOi: èe la f~j'":,~e 5épë;i·é~ c::; bial"is de cO:1tiÏbuer

p.o?ortio~o~lje~a~ta ses f~cült~s ët à celles de son ~a-

ri tant aux frais du ~é~êge ~Uld ceux èe lléducatioo des

en"fan"ts cor.:mUiiS (1317 C. c.) 1 r."" \\.LO,. Si un arrê~ réc~nt

..

tient l'obligation allm~nt~~r~ pour non scJ1ddire (29)) il

s'écarte d'une jurisprudence ar.cizr.ne dOi1t .l'odgiiie est

antérieure au code et q~i ~éclD!a~t l'obligation alimzntai-

re solidaire (30) ou Irydivisibf0 (31). On rema~que encore
•

,
!

(26) Martineau v. ~arti~e2C, 43 ~.P.· 229.

(27) 6 ..... Cô" -8 .., P L·f1n;"u 10'1. Le v~ ~ j r,. • ,·,jO. ,

(28) ?iché v. t',orse (1898) i4 C.S. 165. Par contre l l ar­
r~t Fra~ks v. D~mcc~2e [J94}1 C.S. 41 prononce une
cc~damnation solidaire par application de l l article
1423; pour une app1ication p1U5 correcte da ces deux
articles, voir Giii::''':l'-t v. Lë:uïin [1951] S.R. 71S, à

_ "la p. 723.

(29) .-t'XiiO v. :'d:-o [19501 C.S. 15l.
. !

:'

/e
"

c.s.
i79,

1235 J.
18 ~.L.

O~vids0~ cit~ sous
;0.
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f~re ie notion dl inv!sibiiité ~ la ~otion ég~lement incon-
1

nue en CO:T:i:l0li 1;;':1 de sa i i dz;r i té ..

unani~e à ~econn2Ître ie c~r2c~~re soiidaire d la à~tte ali-

~entaire, bien que les êrtic:es i65 et 5 C.C. ne le iui

..
la société ~oceÎr.e a finzle~cnt fal~ prévploiï 11~p?iica-

tlo~ des règies èu cod~ su~ ;lhabitude de se rGférer au pïé-

cédent jurisprudentiel, dla~tDnf pius facilement ~ue les prA-
l

,... . ,. . '. .
ceden~s etaient tO~5 2SS~Z anciens. Clest ainSI qu'on peut

expliquer l'arrêt Nlro v. ~;ir.0.

La jur;spiu~ence a évida~~ent eu surtout à intcr-

préter les text0s qui édicte~t la solidarité. Ces disposi-

tiens de la loi, visées à l'clLicle 1105, al. 2, se trouvent

dzns lè code civil, dans ~e code de proc~dure et dens ies

statuts.

;

Le code civil Ad;c~e le solidari~é ~ux articles

s:J; vants: 1105 ~ al i ;";'~a 3, a:::'(2! res do com:nerce; 1i 06, clé lit;

tr~pra~~ur ~t orchiLcct~; iï:Z-172b, ffia~data!rcs; 1772, em-



pr~i1teL:rs; 1836, c::s50ciés;

. 23.
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Le COGe de p;océi~jè C~ 1955 édicte la soli-

darit~ ~wx ~rticlss s~iv~~ts: 07, è§?~~s; 108) trans2ct!o~S

. expertise; 750, sé'iuas t ra.; 380, c!~lit •

..

.'
.1 -::':0­

, ..;.."

....

""
~,

Statuts: Loi s~r ie:; le~tres ce chango, art •
•

!79; Loi de il ind~~~i5ation des victi~es d'accide~~s d'ê~to-

r.lob'i le fi 0"" S .R. Q. C:1. 2~? ç.ï~.
,.. Loi des co;";;;>ag:J.ies au~ JO-;;'l -1-' ....

'Qué;;.;-:c [' c5b.l S. R. Q. c!1 .. 2n, 2ï"t • !S3 et 184; Loi du Sal ai reIJ ' .. .
1 ,

minimum [ 1964] S. R. Q. ch. 1bJ: e"'" 26, etc•••,/, , L.

D~ toutes ces dispositions, seuls la loi sur
,.

les lettres de change et ~'aiticie 1106 ont don~é cu donnent
.

encore lieu ~ d~s diverse~ces an j~ris?rudence. No~s alio~s

ieti6cer la quereile, m~ir.tena~t ~teinte, en matière ce l~t-

tre de~change puis noü~ étudiaro~z :a G~cstic~ d 1 actual:té

en m~~i~re da so1idarité: la con~ioverse ~ui ~Iest élevée ~ü-

t"iOi:5 jurisprud~:1tit::iios da la so1iC:::ïité !ësa1e c;ui

levâ pau cia difficultés.

•ont 50:':-
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Les czs ~e soli~~rlt§ léqa!e o~u controversés

En dG~ors de l'zrticle 1106 et de la loi sur

les lettres de cha~ge) les dispcsitions légales qui édic-

te~t la solidarité ~Iont pas dû~~é lieù à una jurispru-

dence abondante. Certaines décisÎo~s se réfèrent à j'ar-

ticle 1105, al. 3) qui contient le règle inverse de cel-

le posée par l'article i 105, .a1. 1er. En rndtière COihmcr-

ciale la présomption est renv~rsée: 1lobligâtio~ est pré-
•

sumée solidaire, sauf stipulatio~ expresse ou sauf dispc-

sition contraire dans lù loi. Cn voit aussitôt i'intérêt

.Gua présente la commerçiz1ité ~n mati~ra de solidarité•
.

Ainsi 1a jurisprudence a' décicé ~u:uÔie société form~e

1 . .
pour llexploitat'ion d'un ac;u8duc est une société commer-

cia1e et qulil y a solidarité entre ses membres (32);qu ' une

société en r:om collectif, dont l'objat principal est l l éle-

VâSG d'anima~x.~ fourrure, est une société commerciale et

que ses me~bres sont solidairement responsables des obli-.
gatiQn~ assumées par el1~ (33). L'influence attribuée par

ld ju~isprud~~ce eu carectèïe co~marcial de la société

.,

Forti:1 V. C:n~on

p. 2L:.6-7.
( ! 9"\) ,.. ...... R.:; ;)U Ù.,.
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pour mettre en jeu la solidarité appara1t encore net-. .
tement dans un arrêt (34) rendu ~ propos d'une vente

de machine; le juge Stackhouse dit:

'~ujourd'hui dans les affaires, il
est parfois difficile de faire la
distinction entre une société (part­
nership) civile et une société com­
merciale: La situation et les res­
ponsabilités des associés (partners)
ne peut pas toujours servir de'cri-
t~rell. (35) . "

,

Il s'agissait en l'esp~c~ d'ouvriers faisant un travail

manuel (polissage de planchers,) et non pas de commer-

çants; le contrat d'achat de la machine n'étant pas une
1 ••

affaire de co~~erce. les deux ouvriers nlétaient donc

pas solidairement tenus dlen payer le prix.

Clest en application du même principe que la

cour d'appel a récemment décidé ~ propos de la révocation

d'una option d'achat d'actions de société que la responsa-

bilité de ceux qui ont accordé l'option et de la société..
de fidéicommis à laquelle les actions ont été remises en

;,

..
,.

;:
!~
1

!l

"a
"
H
r
!;
:i

.1
I!

"

1~ .!:, i
~J

1
~

'1
1

: I!
:' .

l ',,.
:' ~

l '

(34)

(35)

Nadon v. Cardinal

36 R.L. 30.

36 R.L. 28; (1929) 67 C.S. 527.

,i ":1

.,,,
"
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fait èeJ o~ârûtions co~~erci~lc5 et ~~e son fin~~ce-

ment est aussi une opératlon co~~cÎcieie (30).

en trouve é9alc~ent suclq~e~ d~cisions en

m~tière Ge société ~ui ap?li~ue"t sans difficulté 11 2;-

ticle 1865 aux opération3 eff~ct~~~~ ~~r un gssocié au

profit à'U~O société cO~D~rci~:c en no~ col)ectif (37)

et ~ j10bligaticn co~tracté~ ~zr uné sociét~ com~e;cia-

le de ne pas exploiter ni aiG~j cl l'exploitation d1un

certain ccm~~~c~ ?cndant un t~~?5 cé~~rminé: cette obli-

'gation Si i~pos~ conjointement et soiidaire~cnt ~ux âS-

sociés mê~e ùp.ès la dissolution de la société (38) •

.,

11 Y a eu aussi une jurispiudcnca aboncan-

te en matière de frais è~ j~stica ou dâpens; mais son in-

(36) . jJe<:!uèry \'.
et B~dc:':~x

:> "'nd",i' [1 0 ::'2' ~ Q1\ Coll , ... 2, J"" J "" •• '\.

di5Sid~r.ts) VO:i J.
577 (JJ. Rinfiet
Hvd~ p. 589.

(37)

(38) !-,;,.,." :.r···' ....."r ... '1 C R lo,~."7 ib"): n '" ~.,o (1,C'_.I"J~")
~-:. ~. , ..... 1.;..11 "' .. ) .l. :JIJ/",~ ;\._••• -'. J) »\ ....

33 C.S. 217. Ch; ;.:;.; V. -,-hib:::..il~ (1893) 4 c.s. L;'!;.2.



tér~t ~ diminu~ depuis que la ~cuv~au code d~.proc6dure

a ~ris p~rti en f~vellr de caract~~e solidaire d~s ~é?ans

dz plein droit sauf d.f:cision cont:-é::irc du tïiounai (39).

A~parava~t la jurisprud8~ce ne co~d~mnait solidaire~ent

aux dépens qu1en m~tière d!!ictuel1e (40); sinon elle
.,
"

appliquait la r~gle d~ la division des dépens fonciJe sur

leur Côïë:ctère 1 •

ce peine personnelle du piai?eur té;ïlérai-
, ..

re (41).

22. On trouve égale8anc q~cl~ues àécisions rela-

.tives aux ho~oïaires des ~~xiliaires de la justice. A la

veille du code civil, li cour de circuit refusait la soli-

darité po~r le paie~~nt des ~onorzire5 d'avocat (42).

Mais la règle àevait être renversée par la suite (43). Une

(39) C.P.C. 1965, art. 67 aiinéù 3.

(40) ~hénier v. ~ooé~~~ C.S. 1868, 13 l.C.J. 20i, 15 R.J.R.Q.
- 351; Crevier dit St-Jea~ v. Crevier dit St-Je~n, c.s.

·1377,9 R.L. 313; :-il;atreault v. Sél.::ir Ct-~Sï) 12 C.S.
:449.

(IBS5) 9 L.C.J. 176; i L.C.LeJ. 55;

• ~·i. 2oS: O;Jb·~

C.S. 264-.--
!':ei::êJi~ Frcn(~tt.:.: v. g·~'~.ë::I-d !2 L.N: 352; 13
v. ~ich~ud précité; ~cDon2ld v. itzin [1553

(4·1 )

(42)

(43)

.'
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ci~cision ~ncicnne :~jet~e la solia2~~ré en ce O~! i
'.

COi1-

c?rne les ho~or~irc~ de notaire (4~). Par con~re pour

les hOi.oraircs d'cx~ert

a~mis la soiid~.ité.

Il convie~t èe disLin3~~~ cie cettç G~estion

des honoraires ~rofessionnels dus pai ics clip~~s des of-
.

ficie.s et auxili~ire5 ce ie justiC~t ~a questio~ Qç 13

ïespo~Sêobi 1ité encmll-UC pùr .ces iT,;;~,'.:l:; ;Jc.-sonnes vis-b-vis

de leurs

•
sociét~.

clien~s qu~nd elles Dratic~2nt leur profession en. .'
L .., 1 1·..1 • •a JUïlspruaence. cona2~~c sa I~alrz~~nt les ~vo-

'b..8) .. l .. 'le' ....cats \: ainSI Gue es notaIres l~J) ?ra~lqua~t en soc i'ét6~

3eriinc.lIe~ v. a~2~IC,Jc:e (1899) 15 C.S. 563, J. Cas,-,u1c •

j·\ëlil1 ..:l:: v. FO:1taine (19:2) 21 B.R. 4.25.

(44)

. (L'5)

(46)

(Li.] )

(48)

C' u·
na~peat! v. I·IOCU:~

~u ~ i =.::n v. ?r~:.....:)$ t

C.S. 1802,6 L.N. 60.

Pulo5 ct La~~~.c [1953] a.R. 524.

Sain"
m~eux

c.s. J.: L'':;-
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En catte m2~i~rc le texc~ essentiel n1es(

plus ie code da 1366 mais ia loi (!ô90) 53 v. ch. 33,

aujourd'hui S.R.C. ch. 16, IlLo! co:-:ceïn2nt lntti85 de

chance, C~~~~~S et ".1 ~- ~ •• ~"'I'I
.0 ' 1 ..... • La question o.é,i-

:.

•

Le ce~endû~t è1être étudiée ds~s le cadre de l~ revi-

sion du cod~ civii car la soiidarité édict~e par las iois

spéciales met en c~use 11 interpi~tation d~ l'a.ticle li05.

AVZilt la ioi ·de 1890 le code civi 1 r6g1eme:l-

tait les letties de change d~ns les articles 2279 à 2354,

qui ont 6té a~rDgâs pa~ cette loi,

'~a~f en ta~t que ces ~r~icles ou quel­
ques-uns dlentre eux, ont trait à la

• preuve ~ i1égard des lettres de change,
chèques et hi 11ets ll

•

Ce~te question a été rendue extrêmement complexe '

par le renvoi fait par l'articie 10 de la loi aux

Urègles de la cor;;:·..on 1.::.':1 d'Angleterre,
y compris 13 drolt co~~arci~l, sauf
d~~5 la ~~Sl.~re o~ 3~lc3 so~t O?P05'~~S

~ux dis?ositions fo~~~1!e5 de la prése~­

t~ l.:>i Il.

:i."

.: .



c•
La difficulté e ... ·:­.:. .. ~. ,. "v .~~~ du Tait qua le

30.

.'

'Ï, .

co~mon la~ ne co~naTt pBS 1~ solidaritê, ce qui, on

lia déjà vu, se traduit par U~ recours pres~~e instinc-

tif des juges de 1ansue a~glaise à la notion pourtant

inconn~e ~ussi en co~~on ~2~ ~alS plus facile ~ s~isir

dl indivisibilité. A cette·cause ?~incipale de difficul-

té sien ajoutil une autre: la '1ic·bt o;,1igatlon ll du cCIii:""':)n

l~N est aux antioodcs de 1Ioblig~~ion conJ~ointe du droit.. .
civil (50): or le malheur a voull.: C;:.Je IIjoilit obiiqë:;tion ll

ait été rendu par lIobliguticn conjointe ll da:îs Partic1;,~

.179 de la loi sur ias lattres oe c~~n9~, ce qui consti-

tuait un CQ1tre-sens juridiGue évident. En somme toute

la querelle est née du rappioche~ant h~tif de notions jUïi-

diques appartenant à des systèmes différents, sans se 50'.1-

cier de conna1tre leur contenu réel, sur la seule foi des

ressemblances trompeuses entre les ceux languas.

Le problème qui siest posé devant ies tribu-

naux ~st au for.d aSsez simple: il slag!ssait toujcurs de

(50) I~fra) no 83 et 84•



"'1
) 1.

billet dans ~e~~e1 :a solid~rité nlitai~ pùs cxprcssé-

~~~t sti?uléc. Le seul ~CCûU~5 à un biliet icndait-i1

solidaire l'obligation constatée ?~~ le bill~t? Sinon

queile était ia nature de cette o~liga:ion ~~I n'était

pas solidaire? La r6ponse qui cOGsistait cl dire GUc

cette obligation GtaÏi: Il':0i1joiii';:~:1 loi:ï de

/./', ./

~~~
", .~.~..

..
"

mière em~ru~ait ~ü contreire le probi~~e car, suivant

le seros que lion dQ:'ma i t 'à "j 1 êrt i cl a 10, 1e terr.:c "con-

jointe" dcvùit s· i:1terpréter seiar. ia CC7:non iêt.-l , où

l'obiigacion conjointe cu droit civil nia p~s dléG~iva-

lent, ou seion ie droit c:vil, où 1;0., sait que le tCîIi:a

• juridique co~joint sig~ifle 11 inverse GC ce que sugSèrc le

~ot: une obligation conjointe, cles~ en"réalité une 001i-

gation Iidisjointe" ou divisible ent~e ses sujets passifs

(51) •

Voyons comment cette controverse alimentée

pai la doctrine a été finalement ré501ue par la jUiisp.~-

dence •

(51) J. Ca~bcnnie~ droit civil?U.F., Paris !~59, ~. il
no 2i7.



(•••
....,'.
..!-"'r. Av~~t ~e C00e O~ trouv~ un ù.rêt ce la

quel trois ;:>;;:rsonn35 s'coQ':::::;c;"!:: I/jointly a~d s:~vcra'iiyll

On retrouve

la ~~~e solution d~n5 des arrêts rendus z~rès le code (53)~

25. l1a i 5, dès '870 .....1. tr/ r )1 ) un arn::L \;1-( avait restreint

la solidarité au cas où les fa:seurs'de billets sont com-
,

mers~nts: deux cultivate~rs c;ui ont signé un billet ne sont

pas cbliSés solidairement. LI arrêt de la cour supérieure

~~ble v. fOi~r2ve (55) devait confir~er cette solution; un

an après llarrGt Cré~e2U v. 2~G~chesr.~ le juge Leoieux· dé----
ciàa que l'obligation d~5 sousc~i?teurs d1un billet pro~is-

soire èa~s lequel la soiidarité n'ét~it ?àS stipulée n'était

que conjointe. 1l justifiait ce revirement par rapport à

(52) Xc~liclcr v. \·Ihitney e'.: Cot:"'ell
Cï9:-

2 R.J.R.Q. 137,2 R. de

(53) Perro:ult v. 8e':..sev!:"l c. circ. IS86, 14 R.L. 604.;
Cr~p.~~:IJ v. EI~~,~ucb~Si:.~ (iô98) il.:· c.s. l~S'5J J. L~n~i:~c):.

(55) (15\:,0) 17 c.s. 23i.;·) J. !..cj1ici.1~~.
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26.

33.

l'arrêt Perr.:!ult v. Eerqevin ~n disc:;:t q~;~ coxme d'a-.
près la loi de 1390

"ia solidarité àoit être cxp:-i,:.Se. et
~enticnnée dans le b~11ct, C~ ~e peut
y suppléer, et e11e ~e ~~!~~ pas ~tre

pr6su~!e. Dans les cas c~ les par­
ties, faiseurs d1un billet, niant pas:
clairement stipuië la solidzrité,
l'obligation n'est que cO:ljointe".

Cowme pour le juge Lem:cux

1l1a distinctio:1 èes obli§.?ï::oi1S con­
jointes d'avec l~s obligations con­
jointes et solidaires est la ~~~e en
droit anglais qui en droit -;ra:içais ll ,

i~ conclut que l'obligation était conjointe.

L'arrêt Noble v. Forgi~ve a été critiqué pcr

Nicholls (56) et par Falconbridgê (57) qui o~t eu le mé.i-

te de faire appara1tre l'erreur consista~t à rapprocher les

notions opposées de joint liabiiitv et d'obligation con-

(56) N1chol1s, Bills of Excha:1ge Act snd Prescription,
"[T937-ô) lb R. du D. p. 35.

(57) F21c0Eb~l&~, The Bills of ~xch~~9c

(1942) XX C.B.R. p. 739-40.
in Qu~b;;:c •



:..

·ce·

:.

,',. ,.";'.,: f
~,,!,~, .
~

join-::c·. Il impotte de soul !SI1~r en effei: ql:.':: le jus~

Lemi~ux rc?oussait la solid~rité en mati~re de billet

en croyant ep?liquer le droit anglD!s, car. au-del~

de la pris~ à la leLLre èe j'eireur àe sé~antiGue du

légIslateur consistant ~ ~raduire ioint par conjointe,

le juse Le'lic:.D~ pré.conisait une appl ication entière dos

règles du co~~on lëw aux billets

lI~;,cept~ da:15 les cas où elles seront
inco~patiblcs avec les édictions de
notre acte des lett'res de chans,~I/•

• C1est pr~cisément sur ce poiit q~e la controverse devDit

porter par la suite. On chercha la solution du probiè::n:e

de la nature juridiGue des obl igations sur biliets dans 11 i~-

terprétation de l'article \0. ~ejetant unanimement la thèse

de lIapplication lIei1 tière l' du common léM à la lettre de"

change (58), imprudemment soutenue par te juge Le~ieux, la

doctrine se divisa en deux groupes les uns. La Durantaïe

et-P~jrault, rajetant la solidarité de principe en mati~re

de Jettre de change, les autres, Falconbridge et Nicho11s,

soute~ant la thèse seion leq~e11e le b!11et promissoiïC pOS-

tulait toujours la solidarité.

(58) HlJssel: A comr:1er:tary of th~ S1: ls of exchai1:J~ .:oct:
1521, t. 22, cité ct cr;tic;u~ par ?~rÎ~~.Jl-::. Ti'a;(_~

de droit comm.::tciéll, r.'.o:lt:"éal. 19L:·O. T. III no IG3
p. 176.



Le probl~~·e d~ 1a solidarité et de }lélDsence

1 de soiidarité ~tûiL ~~ ~é~1 ité sUJorconna ~ celui d~ la

co~~crcialité du bi11ct CZi il y avait una~imité d~s üu-

teurs et de la juris?rude~ce su~ ie car~ctèie solidùiïe

du bil1et co~meïcial cle5t-~-diïe ~2it par des com~erçants

pour l'exécution d ' ui1,;: obii9atio~ cC:riIT:crciale. Le point.
en litige était ceiui d~ la commercialité o~ de la non co~-

mercialité du billet p~ssé pour }'exécutioQ ou en vertu

dlune obligation civiie.

.1

27. •

biliet pour une obiigatro~ civile ne constitue pas entre

non-cc~msrçants une affaire da CO~ffierce au sens de :i05, qui

est Ilpuisment de droit f~ançaisll, t'ar opposition aux arti-

Gles 1235 et 2260 empruntés au Iidrait intermédiaire ang1ais ll •

La rêf~rence au droit français exista~t en 1763 affaiblit

considérablement une thèse fondée sur une prétendue

abilJ~d des s~st~mes juridiques les uns par rapport

. -lmpcrrne-

é:UX ët:-

trcs .et en fin de compte p3ï rappait à la réalité socia1e

quI ils 50~t destinés ~ ~~9ir.

(59) Le billet ~ ordre el 1a soiiciar~~~ (1946) R. du 3.
6. 2io.



20.

36.

?err~ult (60) rejette 6S~1~~c~t le caract~-

re intrin5èquc~ent com~cïcial du billet prOffi!SSO!iC: son

c~ractèr0 civil ou . .COii1,,:erc 1é: 1 1'0-

25.

. .',

.'~: ~'
~~

pêration pri~cipalc pour la~u~11a ~l a été fait. comp~e

te~u de la ~uûlité des parti~s. Clest une ~uestion de

fond régie par le droit provincial (6i).

A 1'inverse, f.:1coï!bridGe (62) ct ;:icho!~s (63)

soutiennent, } la suite de Mign~ult (64) et,de Lanceiier (65),

que le billet est commercial par natui~v Falco~bridgc (6ô)

.dit même:

lIi\dmittcdly contrary to Perrù'..dt's vic\'1,
statements of the codifiers can be
~uoted in favour of the proposition that

'"

":.
(60) 399 et 422.00. eit. no

(61 ) OP. eit. no 108, pp. 179 et 180.
..

(62) . (' QL:.2) XX C.B.R• 736... • J'

(63) (1937) 15 R. du O. ' ,,"OuO.

(64) ï. 5 p. 480, T. 6 p. ';'i j- 9 p.
.... .,.1'

V"1", .. .).:..Ù.

(65) - 4 p• 30...
(66) (1 9!~2) XX C.B.R. 737.
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37.

bills ~i1d nù::es ~';:3r~ in !86.5 r~g<::r.gecl

as co~~ercia1 n13tters irrcs?ectiv~ of
the Ch':;i~c::er of the part i es 1:0 themll

•

La divergence entre le~ daux groupes d1auteurs

venait de ce q~e les prernier5 interprétalent l'article 10

ne stricLeme~t les billets) laissùnt au éiait. provinciai tou-

tes les questions de fond relevant oïdinaireGent du droit

civi 1 (capacité, ca~set consc:1terr.ent: èroits ,et ob~ igations

des parties») alors que les seconds auteurs donnaient de

l'article 10 une interprétation bez~coup plus larse et reco~-.
r,;»ient au COli'~on 1ë:..,/ pour d~terli1iner la ."':ature des obllg",-

tions des parties ~ un billet et en conséquence pour dêf1nir

30. Entre il arrêt Noble v. Forqrève et 11 arrêt B.C.~~.

v. Labonté qui a mis fin à la controverse, la jurisprudence

siest divisée entre les de~x tendûnces: l'~r.e fidèle à la oîs-

tinction de l'arrêt Malhiot précité (67) entre le billet don-

né pour une dette commerciale (solid~~iLé) e~ le bilict

(67) Supr~ roo 25.

. .
OOi1ii('.:
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31.

•

, "1 ( .• 1 • ~) '''0' .pou - "., .. Cl"'''l-e -'U 1 n ~"'n-' ~ .. u' .• _, ;-~ 1 -u" "II -·'··L'..-O'"",,.\.00 \:;t. .... """1 .. _ l.vl.:J\j,:~""'''';'' \\.)'j, c_ • ...:...
attri::'üa:-,t aL! contrGir~ le c3:'açtère ccrr.::l3r':~.31·C:onc

la présv~~tic~ d~ 50~id~ij~é à to~s ies biiiets négo-

ciables) mGi:~e ceux consentis par un nOi1-cor.,.,,:::rçant (69).

La premi~re tzncl~nca fut so~tc~ue ?a~ la

cour d1êppcl, avoc dè no~bi~~S~S réticences tout~foisJ ct

c'est le ralliement de cette cour ~ la szc6n~e tendance

qui a é~eint la controverse e~ 1547 (70). E];c c2cida

IIGÜ 1à 11 égùi·d, du c!3',:c:lteu r r~9u 1 IZÎ ,

s'attache GU bi·!le:t à ordre, en rai-·
son de sa ~éç0c!atio~ ct de sa l!Vi~i-

... .
son) la présc~p~ion ~L!e llo~~ig~c!on

CUl il co~st~te O~ cui iui sert de ron-, . .
deiToent est com:·,:ercialell

•

,!

"

;

(68) ~~~ v. Décarie [ISDn R.? 141; !Jl"ollin v. G,,',!:;::1:S:-
( 'q~<.\ '2 ;:> R L,I,L.~· \I~l""'r v L-"'-'l"-'!" '!Ic"h)-l~~--"-I.,U.,,) 1 U,". ,._.0 J '.C i"_ ~. c:. ...oJ\.I.;,;i..~ \ """u. J u .......

20 0 ("'/?). Cour"'~" v S~\I-"-d ~ r; ;) L'3:"" n ..os s ."·,, \'~ J - , II\J ., • c:. • (.J i 1"' -' 1 \,. '. .. oJ, D." • ..:~ '.. .. _

~odoin C.R. (19i7) 52 c.s. 38; c~~ê~~22 v. l3éci~~(! {~~j5)
54 C.S. 38S; Carrier v. Faguy (1923) 34 B.R. 97 (3/2)~~­

VCSql~ v. Ser~aero!1 (1939)-Œ 0.:<'. 213; B.C.~!. v. ïi..;réo::t·::::
,[19421 B.R. 383.

"

"

(69).' G,::~:~hier v. DïOuin C.S. 1902,8 R.J. 5i5 J. L,:;n0:::17(":(
ïi~e London Lânc~,sil;l"e v. l!ait C.R. (:912) l;.fc:s-:-~i-'j;

t'I~!c.I:ttc v. Head (i9i3) 21.:· R.L. r;.s. 230; ].~e (:t~~("\:._

lë:q.J 'J. Léc·~r C.~L (i918) 25 R.L.. ~.$. 158; 02:-.;:. , ;',-,)-

V;;;-Z;~ic '1. TOlJiiC;;~! (1928) 31 i{.? 31C. -----

(70) l,: ~1.:J:-1 t,~--- i nf i r-



La présomption dç COiï.r,lcrciclit~ cr..:i ;';:>ëut être

traîne la mise en jet; de ll;:<it:de i 105, al. 3

3
!'"~....

é~t;-liitcJ
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32.

•

SUffie la sùlidôrit6 en ~~tièrc cC~~è;ciale. Donc ici ce

n'est plus le c~roctère commercial de l'obligation q~e le

billet sert à CO:lstaLei qui entr.:llne la solidarité, CÛ:::~.~e

dans l'arr~t S.C.N.'v. Tu~cotta précité mais c'est le ca-

ractère commercial du biliet lui-;-;:ê:::e, abstréictici1 fa;tc de

}Iobligation, qui entraîne la soiiG6rité: La règle est.
donc très simple: il y a solidari~é d~s qu'il slag:t dlU~

billet, car le billet est par h.:i-r::t::n:e cOï;1mcrcial. La

cour d'appel rejoignaiI ainsi la position traditionne~le

de la cour suprêrr.e en 'mati~re de co;rl;n~rcialité du biilet

(71 ) •

Il faut noter que la cour d 1 appal a catégori-

quement rejeté à lloccasion du reviremant de sa jurispru-

dence la ~héorie de la solidarité imp2rfaite que le ~éfcn-

deu~ avait invoquée subsidaire~~nt pour éCërte~ certaÎr.s

eff'ets de la solid.:::rîté au cas où la COUï .::dmettrait ia tb~-

se de la comm~rc i ~ 1i té. . ... - ~ ...­.11' .. _.

(71 )



.'

ru?tlf da la prescri?tion. 11 a~:~it ~t6 possible po~r

principe des billets prc~i3soirc5 ?ar la no~ion de so1i-

darit~ imparfaite; cel~ Eurait permis dl~cartef les co~-

séquences les plus f~c~~uses G~ la solidarité à6nonc6cs

par ies teÏlél:n:s de-la thèse rej~téc (72). Elle a POLlï- ..

tant renoncé , 5Iengag~~ dans cctta voie"malgré les 50:- i·

licitatio~s de Perrzult et de La Du~antaYc et on ~eu~ sc
~

dema~der slil n'y aUfélit p~s lieu de revenir sur cette d~-

cisi.:>;"!. On le poufïal:::,d 1 aui:ë:;1t plus facile;n~nt da~s ie

cas où la théorie de il ob1 igation in soi iduffi, discutée

:: r i-ce'/ùitactueile~ent en matièïe déiictuelie,
•

o:npher (73).

III La solidarité en mati~re dêlictuel1e

La notion de solidarité en mati~re dé1ictuci-

le présçnte une difficulté particulière en droit ~uéb6co;s

du rait d'une interorétutiûn co;-:testaole:: de lICirtici.~ 1;06. .
par la cour d'appel en 1894. Dans l'~ffa!rc Je~~nottq v.

La D:Jrantaye.:.

",
(72)

(73) infra no 33 et s.

~ \''" ~.



Cou i ll'a rd (74), la soi rda~iLé a été rejeté~ 210rs que

41.

..' ,

! ..... !',~-. -
~.. :.~

1 toutes les conditions da son appl ication étaient rempl ies,

ce qui a entraîné par la suite les tribunaux à slinterro-

ger sur la notion de sol idarité et à la repousser dans

des cas où eile aurait dû être uppi iquée. C'était le

point de départ d'une tendance restrictive tenace qui a.
débordé sur d1autres questions relatives à la soi ldarité

et qui, on le verra, a ééjà nécess ité 11 in,te rven:: ion cu

•
législateur, sous une forme extrêiilewent contsstabie d1ail-

leurs puisqu'elle est in~ervenue dans le code de p.océdu-

.\

•

re de 1965 (75),

34. Pourtant, ii ne faut pas slimaginer que la

•

notion de sol idarité ait été remise en cause chaque fois

qu'il siest agi d 1appliquer l'article 1106. On peut citer

une multitude d1arrêts qui prononcent sans difficulté la

(74) (1894) 3 B,R, 461 (J. Bossé diss).

(75) Infra liO 58

.'.,
"
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1 ­..... ::.. .

l , ,- . ..l,., (-,Ir...).50 Idarlte contre les COêU~~Ur$ d'un ~elit v

~ais ~ cO:é de ces cas d 1 applicarion da la

solidar~tê en rnati~re d51ic:~el1e. o~ trouve une aU3si

grande qL:ziitiré ci'arrêi:s où ië:l notion i.1èr::~ Ge solidari-

té est discut6~ pour fbo~tir soit b l l admission) soit

au rejet de la solidarité. La jucispruc2r.cp se partage

en cffe~ entre deux éco1es: l'une inaugurée par llarrêt

i'
,

•

:

. ~~--o

'j..
·i

(76)

•
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J~ann::l:t.~ v. :nui11:'!~·d C;~i cü:1S~!t la solid.3~-itë fë.-

L:
.J •

. .;.
! • 1..-.:. ~

~"':-.:..

nJld ~ui do~n~ ~c ja so1:carit~ ~~~ d~finition pius la:z~.

Cju i •
,

SCIûi' 1:::

•

:.

.
juge Galin~2'~1t (77) a fait sen5~tion d2ns le temps, ~ cl~~

rendu sur des faits S!~plC5 (78). ~n ~édecin presc(i~ pa~

rcur. Le patic:lt meurt: qui est responsable? ·En prc~ii._;-~

• instance (79). le Juge Jcttl~, sl.!rtout préoccupé par la r':::)2-

ration du préjudice moral en 11 espèce. a rêg1é la ~u0?tio~ de

la solidarité en quelques phrases dO:lt il ne pouvait prévoir

1e succès, sans quoi on p~ut penser qu'il aurait mieux me,süi"é

ses termes. Le jugs nlavait pu admettre 1~ sol~darité en l l es-

pèce parce q~e. 11 act ion du pi1armc1c i en êta i t 1a su i te de 11 élC-

te du m~decin mais que ce n1était pas le m~~a 2cte et p~5 18

ïraité G:~ d:-oit c~'..'i! Ci; C~lj:,,:?c

l':ont i'::::.l i) 1. -8~- no "6TZ:- p.-fIs".

-e
(7S)

(79)

A. :;2dc:~~!

et

Il' ... !""I. .... ,,."\.,,'!.
U ... ~ ...... II,""".' ...

( I wc:.\ .,
vJ"Tj )

re~porté sous
.... - 1. ~ ,
:).!\.-,.Ol.

l 1 ."'lr""'~ "­
• (J •• t,,:; ...

\'! i lsq.Î

de ia co~~ d'appel,
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Il ,.., ,.. 0 ~ C" j d~~ - '" ... 1 ... 1 - .'; - •.• '" !.:. r ") L. ...,--û __ ",J. '\,.00."_ "t-"~ I::J ! :..I....a Lf.:; ;.\,,1 .... 1 ;I~.

r'1,,"1C~e:i) :1 1 3 ~8~ ·te r~:::·I·'·'::' c.!~9rë, il
f~u[ nécess~i~e~~nt s~~3i·er cet~c res­
pcr;s~~~lité pê.tCe ~l:~ la al~2:Jte n1est
pi::S COi!~n-:üne et ni~::;t p.=;s la mên-:a J

'.

Lu cour d 1 c::::>::el confirma cetLe d~cis!on, avec U.1Z s~uie

dissidence (]use 8~S56), a~ ~otif ~W~ ia soiidaïit~ ne

pas dl actes disriocts. Ciét~it u~e interprétation lit-

Malgré la jurisp:u~~nce rcConald (80) da je

cour supr~me sui a cherché à rtzs:r co~tre cette conce~-

.
tian de la solidarité, ia jurisprude~ce J~~n~ottc û eu

une plus grande por~ée quz ne l~ laisse croire Nzd~ou

(P. 528), puisque nous trouVO~3 j~~qul~ nos jours cies ~é-

cisions q~i 5J~t fidèles d 5~ tn~~e é~ iù 501id~riLé récui-

(80) 1n·riC1, :~o "j"}.
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te pùr 'Iexigeiicc de l l ui1i'cé ci~ d~lit (81).

décide que ia solidarité pe~t é~rc pronù~cëe co~trc les

d~ux 8utcurs dlun accicent CèUS~ par leurs fa~tcs resp~cti-

.
ves qui ont été cOïr.ô"';iises e.1 la r,13fi~e circon5t~ï:Ce et 'lui ont

contribu~ dire~tc~ent à produire j1accident; ca qui donne

dans le texte original: ,

. ~.

1 0'-''''':: f
....-..;.:" .

,.

•

l1ac .:i eCrlt c~:Js~d bv---i~depi::!1:1~nt êcts
O r. -e 0: "1 r"") ..... -1':' c......, ..... :'·· t"'d r_, ~ .. "",.- L..
...,;_'_'_' ~,:-:'_~I_i1''''';':' ~ !.:.. :~ ~..;. !JI ~ .... !..d •

lcertlcs) C~ tne S2~~ OCC25lcn or ln
COii:1:"':Ct:O:1 \·.,rith ~hé S-::'~1e cccu:-encü
~~d co~~ributinq directly ta t!lat
ace i ciE~ilt i 1.

Le sommaire de l l arrèt àéfcr~a cette formule en disant:

lIé1cts of nzoi i ~~:~nca cOIili71ittcd by both
at th~ salie time U

(81 )

(82) (1918) 57 ~"c.s. 268; 23 C.R~~. 36:.
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ce qui i~troduit l'elé~en~ d~ slm~i~~~éit~ qui se tiOU-

-ve, il est vrai, da~s la cél~b~e d~finJtion du juga Bro-

cl~ur mais qui n'est pas essentiel (83). Ce ~~i importe

dans la définition de la solidarlté clest i~élém3nt de

causalité mis en ëviden~c ~ la fi~ de la définition du

juge Brodeur, p. 280.

'ILa solloêîité r6su1i:ç cie llim?os~:­

bi 1 i té de sép~reÎ è5l1S 11 !r;lputaoi i i­
té d'un f~it uni des ~ctions qui ~

ont sim~ltané~3nt conco~:~ et qui y
sont rattachées pûr des liens de cau­
se à effet ll • (S!;.)

• En effet, la notio~ de solidarité retenue

par les juges varie selon la ccr.c~ption qu'ils adoptent oc

:.

(83)

(84)

Lever Bros v. Fisher [19$21 c.s. 617.

Nappierville v. Dubois [1924j R.C.S. 375, j. I-ïio.,,,-:ult,
dissident; rrépanicr v. C.P.:{. C.S. 1925,31 R..L. n.s.
119; L~nq~v~-.-8e.:::uchzm;-(ï92S)1..4 a.K. 569; Sros-
5"''"U v Cha~"'·I"'r (lc:29)'-D~ 8') h.79· -.r-rlc",,,,, TO': .... ··,.,·[
~ • _._'_'~ \ J tV .~\.. .. ) !....~~~ •• 1 lt(.l.~ ".

[1_953] 3.!~. 418; n.:;O\~~! '/. G,~l_ir:as [195i.:·J c.s. 78;
Nobjrt v. f';or<.~is (19501 S.R. 71.:.-0; 31o~!n v. r'~c:~~q:,jiii

[I~56T B.R:808; \Jilii~::1::; v. C.T.I·i. c.s. (1958)!\:L:""""
247; Whitton v. Jesse~u f1962} C.S. 309; Leduc v. ~~r­
cu 1es-r l c:6:::1 C ~2""ëi"?" 1.3.\,.-,,, _.! ... \i' .~ -', ~~ -l-'1 ë;;::Ll' ,.-;::-
___.. L ~,." .oJ. ",l.J _~':"'-'::'."::"'~.":::":: • ;,.:.:"'::":::':'::' ..J ..... ~ V.v.

?l:. ".,-,,;•.,,-,., GO'IO"I r c-::7~ ~" 'J,l,. -:1~ -..-_"'" .. __ '. : :>'.:::J_';j V. ;~l.• 1 LI.;!v.i U.i\. <-1 ..... l:'';;l.r.,~_, !J~:>

h<'· S 0--' l- ,,,.,. [IQ'~7' - s 7- ùc '.:.ne. V. J(J,'.') .. ou~,:.:>e -,v J l.. . lI.-.
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la causalité en matière de responsùbilité.

ses termes théoiiques, la diff~ïence entre les arrêts

Jeannotte et McDonald tient au passase de la théorie de

la causalité adéquate à celle de l'équivalence des con-

ditions. .'

L'affaire Jeannotte est tellemûnt typi~ue à

..

cet égard qu'elle ressemble à une hypothèse' d1école qui
,

permettrait d'exposer les théories en prêse~ce. la ~héo-

rie de la proximité de la ~ause aurait engagj ia seule res-

ponsabilité du pharmacien dont-l'action ayant conditionné
•
le dommage était celle qui ét~it ia plus proche dans le

temps. La théorie de J1é,quivalence des condi~ions aurait

évidemment entra1né la responsabilité solidaiïe du médecin

et du pharm~cien. Les juges ont préféré en l'esp~ce la

théorie de la causalité adéquate, le dommage ét~r.t rapporté

à la cause qui devait le produire normalement. Cependant,

on n9te que les juges n'ont pas rapporté le dommage à la

seul~.cause qui, suivent le cours ordinaire et normal des

choses, devait le produire, c'est-à-dire la faute du méde-

cin; ils ont également retenu ia respor.sz~ilité du pher~à-

cien pour un cinquième du do~ma0~. C'est Gue

"la théorie de la c.::!;::;~:lité adéc;ua-
te ne conduit pas forcémc~t b retenir
d~ns tous les cas, comme cause du clom-
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43.

mage. un fait uniqu3 b llexclusio~

des autics... il peut "C rès bien ii::­
river qul~ propos d'un dommag~ dé­
terminé. plusic~rs circonstan~èS ct
par exemplG plusieurs fautes co~mi­

ses par diverses person~es puissent
être considéré~s co~me causales (fau­
te d'un tiers ou de la victime, par
exemple). Dëns ce cas. il y aura
cores pons ab il i tél! (85).

La théorie de la causalité adéquate n'exclut pas la 50-

Iidarité même si elle ne la postule pas aussi pzrfaite-

ment et irrroédiatement que la théorie de l'équivalence des

conditions (86). En l'esp~ce, il y aVûit deux responsô-

bIes: il devait donc y avoir salidarité •
•

LI arrêt McDonald applique la thaorie de llé-

quivalence des conditions que IInous (••• ) retrouvons dans

plusieurs de nos arrêts" dit le juge fUyard dans 11 arrêt

Deguire (87). Gr~ce ~ la jurisprudence McDonald la fic-

- tian de la solidarité résultant du délit unique commis par

deux personnes est, sinon écartée (88), du moins réduite

(85) G. HaïtX. La re 1at ion ci_~ c.a:.:se l! e"ff?t _cornÎ'l~ condJ.­
tian de la responsD~ilité clvilc. (E~ude compa(~t;va

des conceptions aiiemandes, .:ngl~isc ct françûise;'
0939) Rev. trim. de di. civ. 685, à la p. b55•.

(86) Ibid p. 702.

(87) [1963] B.R. 101. à la p. I!O.

(88) J. Létourneau in ûrosseau
J. Gaqné in Bloui" supra

SUPÎ~ no 37. p. 483-~;

no 37.
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dans ses effets négateurs de la notion même de sol ida-

rité. En effet contrairement à ce qu'affirme le juge

Létournea~. dans l'arrêt Brosseau. ce que vise essen-

tiellement l larticle 1106. clest llunique conséquence

due aux coauteurs du dommage clest-à-dire 1 lobl igation

de réparer et non pas un soi-disant acte fautif unique

commis par deux personnes, ce qui en pratique ne concer-

nerait que des hypothèses extrèmement rares. Il est évi­

dent que le législateur a visé d§ns 1 lar~icle 1106 llhy-

pothèse où deux ou plusieurs délits concourent au même

do~~age. Ce nlest que par une interprétation littérale

contraire à llesprit du texte que 1 ·on a pu tergiverser

si longtemps sur la seule signification qui lui donne ef-

fet. Nous verrons dans la seconde partie les moyens qui

existent de couper court à cette diatribe (89).
~ ,

A 1 lopposé des cas où la jurisprudence a re-
,"

poussé llappl icat ion de l'article 1106. alors que les

con9itions de mise en jeu de la sol idarité semblaient ré-

un.ies. il convient de mentionner un cas où la sol idarité joue
"

en dehors de son dOMaine normal d ' app1 ication. ~ous fai-

sons allusion à la sol idarité en matière de responsabil ité

(89) Infra no 75



50.

.,!

du fait d'autrui. Nadeau affirme q~'~ l'égard de la

1 vict ime il y a sol ida.-ité entre 11 a~tcur personneJ du

dommage et son répondant (90). La jurisprudence de ia "'.';

cour dl appel semble bien établie en ce sens (91).: Pour-

tant cette extension du domaine de la solidarité est a-

busive car la responsabilité pour autrui a déjà par el-

le-même l'effet de rendre le répondant responsable à cô-

ce
té du préposé; On ne vo i t pas ce que 1a s<? 1i dar i té ajou­

te à la protection de la victime qui peut recourir contre

le répondant pour la totalité du d~mage, en vertu de
,

',.

1'article 1054. Quant au recours du répondant con"tre le

·préposé, les r~gles de contribution de la solidarité sont

manifestement inadéquates, puisque le répondant n'a pas ~.

supporter une part quelconque du do~~age si le préposé est

solvable;d ' autre part si le préposé.est insolvable ou si

l'auteur du dommage est un mineur, il n'y a plac~ pour au-

cune action récursoire. 11 faut signaler d'ailleurs que

la jurisprudence n'est pas unanime: un arrêt récent da la
'.

cour s~périeure s'abstient ~ juste titre de mentionner la:
.

solidarité à propos de la responsabilité du commettznt (92).

DuorilS,[19441 B.R. 295;

Ibid.T. 8, no 617.

Cité de Montréal v. Beauvais
v. Canadian [1968] B.R. 228.

(92) Arnault v. Jacques [19691 c.s. 77.

(gO)

(91)

~ '.
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Section Il Les effets de la solidarité

Traditionnellement, on divise les effets

.,..-1..0- \ .
•i.!

t •

..'

"
41.

•

de la solidarité en effets principaux et effets secon-

daires. Tout système juridique qui adopte la notion

de solidarité admet les effets piincipaux. Certains"

systèmes juridiques seulement, dont le code de 1866,

adoptent, en plus, les effets secondaires.

Les effets p~incipaux consistent dans l'obli-

gation au tout (ou son parallèie, le droit d'exiger le

total dans la solidaiit~ active): c'est le problème de la

poursuite ou de l'obliqation (articles 1100 et 1103'et s.), ..

des cocréanciers et du débiteur); ils consistent en second

lieu dans l'exercice de llaction récursoire: c1est le pro-

blème de la contribution (articles 1117, et s.), problème

des rapports des codébiteurs (ou des cocréanciers) entre

eux.

.;

l,
!i

'.
42. Les effets secondaires de la solidarité sont indi-

qués par les articles 1109 et 1Ill. D'ap~s ces textes, l'ac-

tion du créancier (mise en demeure, interruption de prescrip-
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tion. demande d'intérêts) contre l'un des cod~bitcurs,

,et. certains actes d'un codébiteur (sa faute) produisent

des effets juridiques contre les autres codébiteurs. m~-

me s'ils n'ont pas été mis en cause. On expli~uc ces solu-

tions par 11 idée de représentation réciproque des codébi-
;1

teurs (93). Les effe.ts secondaires consistent, par cxem- ..,

ple. dans la faculté offerte au créancier d~ poursuivre un

codébiteur sans le mettre en demeure persoQnellement: il
,

suffit qu'il ait mis en demeure un autre c~débiteur. De

même. la prescription sera interrompue vis-à-vis d'un coda-

':

Il'i'
• 1. r'f......u,,},.
~,,.

•
biteur dès l'instant où le cré~ncier l'aura interrompue à

l'égard dlun autre codé~iteur. Les effets secondaires de

la solidarité intéressent donc essentiellement le problème
.,

de la poursuite ou de l'obligation. L'exercice d~ l'action

récursoire, clest-à-dire le problème de contribution ne sien

trouve qu'indirectement affecté. La faute d'un' codébiteur

entra1nant la perte de la chose aura bien un effet juridique

sur ses codébiteurs: au lieu que chaque codébiteur ne soit

responsable que de son fait dans l'exécution de 11 obligQtion

solidaire (94). chacun est responsable du fait des autres,

l,

1

... ...

•

(93)

(94)

Gaudemet, supra note (2) P. 436.

Projet franco-italien du code des o~ljgations et des
contrats ~rt. 134. infra no 63 •
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c'est-à-dire reste tenu vis-à-vis du créancier au paie~e~t

du prix de la chose. m~me s' il nlest pas tenu des dom~~-

ges-intérêts(1109 al. 1er). C'est là un problème d'obliga-

tion. Les conséquences de cette faute ne se font sentir

sur la contribution que comme un élément supplémentaire ser-

vant à déterminer la part contributive de chacun. Les ef-

fets secondaires de' la solidarité ont donc également une

incidence sur le problème de la contribution: ils le ccm-

pliquent en ajoutant des éléments de compte; mais cette in-

cidence est purement accessoire.
" ~
"!

,

43.
..

En théorie, le problème de l'unité ou de la duû-

lité de la solidarité. selon la terminologie classique. ou

celui de la distinction de la solidarité et de l'oblig~tion

in solidum pour employer le langase des auteurs modernes,

tion est de savoir s'il est légitime ou non d'améliorer la
..

ne se pose qu'au niveau du problème d'obligat;on.
,

La ques-

position du créancier par les effets dits secondaires qui

ren~rcent davantage les liens d'obligation déjà rendus plus

sars par le droit d'exiger le plein montant de la créance

à un seul codébiteur. C'est le problème classiquz aUG4ci :a

jurisprudence québécoise vient à son tour d'être confrontée;

la seule originalité du problème au Québec vient de l'cxis-

tence d'un texte qui semblait ~ priori exclure la contro-

verse du domaine principal o~ le problème siest posé dans

d'autre~ pays, le domaine délictuel.

.1



Ce qui complique ce probième délicat, c'est
•. i

,que la question de l'obligation ~ solidum a été égale-

ment soulevée par les tribunaux en matière de contribu- .

tion, c'est-à-dire dans les rapports entre codébiteurs;

la jurisprudence a eu recours à la notion d'obligation

~ solidum pour réso~dre le problème de la contribution

entre les codébiteurs, cc qui est surprenant étant donné

que les articles 1117 et s. établissent clairement le ca-

ractère conjoint des rapports d'obligation~-droits entre les

codébiteurs. Cette jurisprudence doit donc être expliquée.

Ceci nous a~ène à distinguer entre les appli-

cations jurisprudentielles àe la théorie de l'obligation ~

solidum au problème de l'obligation et ses applications au

problème de la contribution.

A. le problème d'obligation

44. le problème d'obligation n'a pas soulevé dè dif-

ficultés jusqu'au moment ob l'on s'est demandé si la théorie

de l'obligation ln solidum était applicable en droit québé-

cois.
:1
.1

li
"



( :

•

On a vu qu'en 1947 (95). la cour dlappel avait

déjà eu à se prononcer sur l'existence à côté de la so-

l'idarité proprement dite d'une obl igation in sol idum et

qu'elle l'avait écartée. La cour de cassation française

venait alors de consacrer la théorie de 1 lobl igation ~

sol idum en matière dél ictuelle (96) et la question se po-

sait aux juristes québécois de savoir si cette théorie a-

vait sa place au Québec. dans dlautres domaines que ceux

où elle était consacrée.

,

Se séparant de Mignault qui se contentait de repro-

duire la vieiile distinction de Mourlon entre sol idarité

parfaite et imparfaite (97), la doctrine québécoise moder-
•

ne rejette à l'unanimité toute distinction en matière de

solidarité (98). La question aurait pu en rester là si la

jurisprudence nlavait récemment redonné vie à cette con-

troverse.

55.

.'
"
1

:1

;

(95) Supra no 32

(96) Civ. 4 déc. 1939 D.C. 1941.
25 Jév. 1942 D.C. 1942 96.

.,
124 note de M. Holleaux;

.//.!
..

.
Ij

. l' •

(97) Le droit civil canadien, Wilson et Lafleur, Montréal,
1901. T. 5, 483 et s.

A. Nadeau,~. cit. supra note (78), p. 525; L. Fari-"
bault. ~. cit. supra note (5). no 233. p. 171 w:-T72
il affirme qu'une telle distinction nia jamais été re­
connue par notre jurisprudence; voir en sens contraire
Lafrance v. Bertrand (1933) 71 C.S. 341); no 247, p.
180 et no 255 p. 192 •
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La jurisprudence ancienne admettait s~ns

difficulté l'effet interruptif de la prescription con-

formément ~ l'article 2231. Elle décidait en matière

de billet que la demande en justice intentée contre un

débiteur solidaire interrompt la prescription à l'égard

de ses codébiteurs 199); que le paiement partiel en ac~~p-

te de la dette a pour effet d'interrompre' la prescription

du billet ,(100) que la reconnaissance d'~ne dette par le
•

faiseur d'un billet interrompt la prescription tant con-

tre lui que contre son endosseur (101) •

Récemment la jurisprudence semble avoir. remis

en cause des principes qui semblaient bien établis depuis

le code civil: elle a rejeté en matière délictuelle le

principe de l'effet interruptif de la prescription de l'ac-

tion intentée contre un codébiteur ~ l'égard d'un autre

codébiteur. Cependant il ne faut pas conclure de ces arrêts

:.
1

,1

"i

;i

,-

';

!'
..-

,;1'1!/.'

"

• .
.j

"

(99) Campbel v. Baxter (1898) 7 B.R. 134.

(100) Bank of Otta~a v. McLean (1904)'26 C.S. 27.

(101) Labelle v. Drouin (1922) 60 C.s. 424.

.'.
:r
:.
;i

'.
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une adoption pure eÇ simple d~ la théorie de- l'obli-

i'

.:.
".l!

rii
'::

.1

"

~
"

gation ~ solidum. En effet, les motifs de deux déci-

sions récentes en ce sens sont remarquablement pr~dents

~ l'égard de cette théorie.

Dans l'atrêt Bisson et Uxor v. Bisson (102)

.! ,\

!~ 1
'1

,. ,.,.;.

"
~:~

.:"

: 1:
,

..

•

le juge F. Dorion rejette l'effet interruptif de la pres-

cription de l'action intentée contre un codébiteur soli-

daire. En réalité, cet arrêt nia pas du tout la portée

qulon est tenté de lui reconna1tre au premier abo~d, car
~ 1

si l'effet interruptif n'est p~s retenu ici, c'es~ que la

solidarité est exclue en llespèce~ le juge se référant ~

la conception étroite de la notion de solidarité:

"Pourqu'il yaitsolidarité, il faut
que les dommages-intérêts récl~~és pro­
viennent d'un même délit ou quasi-delit
auquel les défendeurs ont contribué (103) •

Rejetant la distinction entre les solidarités parfaite et

impar~aite, le juge Dorion s'explique très clairement sur

:i

".; ~

,",
.:,

1·

la ra)son de sa décision: la première action n'a:pas
1

in- ':::
i

•

terrompu la prescription à l'égard du défendeur dans la

(102) [1963] c.s. 345.

(103) p. 349•

'j
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deuxième action (le véri~able responsable) car elle était
..

dirigée contre quelqu'un qui n'avait aucune responsabili-

té dans llaccident~ Il Y a donc en l'espèce rejet non

pas des effets secondaires de la solidarité mais de la 50-

lidarité elle-même. Cette décision est une autre appli-

cation de la jurisprudence Jeannotte, mais elle n'est pas

du tout décisive en ce' qui concerne l'obligation l!l soli-

.2!!!!!.

•

Plus récemment la cour d'appel' à eu à se pen-

cher sur le même problème et elle l'a résolu dans le même

sens. A la suite d'une collision d'autos, la victime assi-
•

gne l'un des conducteurs, 'puis, plus d'un an après l'acci-

dent, elle assigne le conducteur de l'autre véhicule. La

question était de savoir si la première action avait inter-

rompu la prescription à l'égard du conducteur assigné en.
deuxième lieu. La cour dl appel a décidé, par trois voix con-

tre deux, qu'il n'y avait pas eu dl interruption de la pres-

cripti~n et qu'en conséquence, la seconde action était irré­

cevable.1104). L~ encore, on pourrait croire à l'adoption

;!
Il

.,1

"

1

"!

'1

(104)

•

Beaulieu v. Beaulieu [1966] B.R. 849; Michaud v. Bra­
~ [1966] c.s. 47.

"

-,
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de la théorie de l'obligation ~ solidum pour rejeter

,les effets secondaires de la solidarité. En réalité,

les motifs de la décision s'opposent ~ cette interpréta-

t ion.

'.
.~!En effet, le juge Choquette dit, approuvé par :,

le juge Taschereau, ~ propos de l'application des articles

2Z31 et zzZ4 ~ l'espèce:~

.,
~' ~

!"
ii

""

"
"'

.,'

~ .

..
"

;'

t ."i'
• ~- I~• .-Q.~.'
~~
/.

•

1111 nlest pas nécessaire de trancher
toutes ces questions car, de toute
manière, je suis d'avis qu'une action
dont les allégations excluent expres­
sément la responsaBilité d'un tiers ne
saurait interrompre la prescription
contre ce tiers. En d'autres termes,
la prescription d'une action basée su~

la solidarité de l'art. 1106 ne sau- i::
rait être interrompue par une action !!j
antérieure portant que cette solidari~;

ré n'existait pas". 'il
.,
.:

On ne saurait indiquer plus clairement le motif

. .'-. -

de la décision: les dispositions de la loi en matière de soli-

darit~ne s'appliquent pas, car il nly avait pas de solidari-
.

té en l'espèce. la solution ne doit rien, en dépit des réfé-

rences ~ la distinction entre la solidarité parfaite et la
. ,

solidarité imparfaite, ~ la théorie de l'obligation in solidum;

clest encore une application de la jurisprudence. Jeannotte, qui.
'1

.,
1;

.., .
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aboutit au rejet de la solidari.té.

48. C'est d'une façon négative que l'arrêt
" Il, .

Beaulieu présente un intérêt pour la théorie de l'obI i-

gation ~ solidum. Dans son opinion dissidente, le juge

Brossard donne très clairement les raisons qui militent,

selon lui, contre l'adoption en la matière~de la distinc­

tion entre la 501 idarité proprement dite et l'obligation

in solidum. Le rejet de cette distinction par le juge

Brossard prend tout son sens quand Dn note "qu'il admet­

tait impl icitement, ~ la différence des juges de la majo~i-

té, que les conditions de la 501 idarité étaient réunies en

-l'espèce. Dès lors, le dilemne était le suivant: ou bien

il admettait la théorie de l'obI igation in solidum et,il
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Il

Il

rejoignait la solution de la majorité; ou bien il rejetait .~

..

cette théorie et il en arrivait alors ~ admettre, contre

la majorité, que la première action avait inter~ompu la pres~

cription à l'égard du coauteur de l'accident, par appl ication

de l'article 2231, ce qui permettait à la victime de poursui-

vre Tes deux auteurs. Cette dernière solution, retenue par

le juge Brossard. avait l'avantage de réparer ce qui n'était

manifestement que lleffet d'une inadvertance de l'avocat de
~

la victime qui n'avait assigné qu'un des auteurs de l'acci-
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dent; c'était évidellillent .la solution la plus-favora-

ble ~ la victime, créancière de la réparation.

49. L'opinion dissidente du juge Brossard dans

l'arrêt Beaulieu a été suivie ~ plusieurs reprises par
•

la cour supérieure. Dans l'arrêt Gélinas-Deschênes v.

Damphousse (105), la demanderesse était passagère dans.
une automobile impliquée dans une éollision en série. Plus

d'un an apr~s la signification de l'action contre les con-

ducteurs des autres véhicules la demanderesse fit signifier

·un bref contre le conducteur de l'automobile dans laquelle

;ï

il

elle avait pris place. Ce dernier allégua la prescri.ption.

La cour supérieure rejeta cette allégation au motif qu'en

matière de solidarité pour que la signification de l'~ction

.,.
soit interruptive de prescription, il suffit qu~elle le soit

~ l'égard de llun des débiteurs solidaires. Dans une affai-

'",

re semblable, l'arrêt Cloutier v. Boulangerie (106) applique

la m@~e doctrine de la solidarité. C'était cette fois le

"..
::
"

,. .
demandeur qui invoquait la prescription pour faire rejeter

l,
j,

·,i

l'assignation d'un mis en cause pai le défendeur. Le juge

l-
I·
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[1968] C.S. 167; [1969] les cahiers de droit ID, 224.:

[1967] C.s. 709; cf. Myer v. Viau [1966] R.P. 217:
motion ~ fin de modifier les procédures pour y ajou­
ter un nouveau défendeur, reçue en vertu de la soli­
darité parfaite de 1106 c. civ.; contra Michaud v.
Brabant [1966] C.S. 47.

(106)

(105)
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.
rejeta sa requête au motif que l'interruptio~de la

'prescription contre le défendeur principal l'interrompt

aussi contre le mis en cause, à condition qu'en fait" Î.

l'un et l'autre soient responsables de l'accident.

Il
1
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,-...., Il faut cependant noter que ces deux arrêts

de la cour supérieure qui rejettent la solution de la

cour d'appel dans l'affaire Beaulieu ne sont pas encore

suffisants pour parler d'une tendance plus 1ibérale de

la jurisprudence en matière de solidarité. Ces arrêts doi-
"t:"'\.. vent davantage à la réforme du code de procédure (107) et

•
du régime de l' interrupt i'on de prescription (1 08) qu'~ une

évolution de la jurisprudence en matière de sol idarité el-
" .

le-même. La cour d'appel ne semble dl ai lleurs pas prête à ,.
'.'

élargir ses conceptions en matière de prescription. Elle
1

"'
:!

...non à celui de la prescription en général; en conséquence

;

vient de décider que le délai de

prescription spéciale soumise au

l'article 1056 est' une
,!
h:

régime des déchéa~fes et
"

.
"
'j

(107) J. Laroche in Cloutier, précité note (106): Il••• par
suite de l'avénement du nouveau code de procédure. je
ne crois pas ••• devoir tenir compte de llopinion ma­
joritaire dans Beaulieull

, p. 171.
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S.Q. 1959-1960, ch. 98, art. 4 (2224 al. 2 nouveau c.e.);
Lussier v. Marquis [1960] B.R. 20, j. Bissonnette dis­
sident suivi par [1960] R.C.S. 442.

(108)

•
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la cour.d'appel refuse de reconna1tre ~ la demande fon-

dée sur cet article l'effet interruptif qui aurait per-

mis d'assigner une autre personne comme défendeur soli-

daire (109). Une partie du terrain gagné sur l'article

2224 est donc perdue sur l'article 1056. En fin de compte

c'est le champ d'application de la solidarité qui se trou-

ve encore réduit par ce maintien de la tendance restrictive

de la cour d'appel en mati~re de prescription. On 'remarque
•

également que l'arrêt Veil1eux ne fait aucune place ~ la

",,

Il
'j'

"
"

'l~

·I!
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"
"

,
.i

théorie de l'obligation in solidum pour'justifier le rejet
, .

de la solidarité en l'esp~ce.

•

Dans l'ensemble la jurisprudence manif~~te.un
,::

attrait assez faible pour l'application de la théoriie de 1'0-
'i
li

bligation in solidum au problème de l'obligation des coauteurs

d'un dommage vis-~-vis de la victime. Cela ne pr~juge pasl

cependant de l'opportunité de son adoption éventuelle par le

législateur car les juges niant évidemment ~ se prononcer que

sur sà légalité en droit positif. D'ailleurs cette théorie-
a eu dàvantage la faveur des juges pour régler le problème de

la contribution finale entre les coauteurs.
,
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( 109)
"

Vei11eux v. Marineau [1969] B.R. IIi appel ~ la cour
5uprême;[1969] les cahiers de droit vol. 10 no 2, chro-
nique de jurisprudence. ,!
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B. le problème de contribution.

:1
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"

50. le problème de contribution, déjà complexe

en lui-même. a été rendu encore plus ardu en droit qué-

bécois ~ cause de certaines conceptions qui y ont eu

cours et dont on ne peut pas encore dire si 11 intervention

du législateur dans le nouveau code de procédure civile

suffira ~ y mettre fin. Nous faisons allusion au problème

du point de départ de la prescription de l'action récursoi-.
re et de l'autorité de la chose jugée en matière d'obliga-

tion sur la contribution; plus concrètement, de la nécessi-

li

..
Il

",

. 51.
a

té d'une instance différente pour régler le problème de con-
t

•tribution, c'est-~-dire de la prétendue impossibilité de

régler l'obligation et la contribution dans'une même ~nstan-

ce.

Avant d'aborder cet ensemble de problèmes, il

faut dire que tout n'est pas aussi compliqué en matière de

contripution. Il en est ainsi du principe de la division de

l'ob1.igation entre les codébiteurs et du quantum du recours,

le codébiteur solvens ne pouvant poursuivre chaque codébi-

teur que pour sa.part et portion (1117-1118) (1 10), e~ le

.j

.il

•. f!,.
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(110) Chinic v. Ross B.R. (1887) Q.l.R. 297; Cormier v. De­
lisle [1942] C.S. 480; Case Treshing .v. Berthelet B:R.,
1913, 21 R.l. n.s. 288.
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partage se faisant en fonction de la gravité des fautes (III).

Mais avant que se pose la question du montant

du recours du codébiteur solvens,se pose celle de sa rece-

vabilité. A ce niveâu du problème de contribution, on cons-

tate dans la jurisprudence une sorte de blocage de l'insti-

tution de la solidarité, dont la cause tient apparemment ~
•

la conception restrictive de la notion de solidarité, On

trouve très tôt des décisions qui dénotent une conception

restrictive que les juges par~issent incapables d'abandonner•
•

Acela s'ajoute l'inclusion d'une notion qui n'a rien ~ fai-

re en la matière, la garantie. L'otigine de ces tendances

se trouve sans doute dans un arrêt de la cour supérieure en

1919, Bégin v. Richard (112) et dans un arrêt de la cour
•

de revis ion de 1922, Sorel v. Chevrier (113) •

Dans l'arrêt Bégi n v. Richard rendu li propos "

. .~d'un accident d'auto dO en partie au mauvais état de la chaus-

"
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( III ) Fédération v. Granby [19691 B.R. 116.

~
( 112) (1919) 55 C.S. 114.

(113) ( 1922) 50 C.S. 376. ",
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sée, po~r déterminer le point de départ de la prescrip-

,tion du recours de l'auteur de l'accident poursuivi con-

tre l'autre, le juge Dorion dit:

"Quant à la demande en garantie,la cité
de Québec prétend qu'elle est prescrite •••
Mais cette prescription est sujette aux rè­
gles générales de la prescription. Aussi
lorsqu' il"s'agit d'un recours en garantie,
la prescription ne peut courrir tant que le
recours en garantie n'existe pas (article
2236) •

"::
l'

"
:!

;;

.,

...

•

Le principe énonéé dans cet article
pour la garantie formelle existe pour la
même raison dans la garantie simple. C'est
qu'en effet, avant la demande principale,
le demandeur principal est dans l'impossibilité
~'agir, le recours·n'étant pas ouvert (2232) •
On pourrait ajouter que l'interruption contre
l'un des détiiteurs solidaires l'interrompt
contre tous (2231)". (114)

Ainsi on voit comment l'action récursoire de l'ar-

.'

.!

conte~table car l'effet interruptif de la prescription est atta-;
!.;,

ché par cet article à un évènement futur certain, le ter.me, ou
_ft

incertain, la condition (dont l'éviction n'est qu'~i.1n exemple),

(114) P. 116•
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hypoth~ses qui sont fort éloignées de la situation du

codébiteur solvens qui exerce son recours sontre ses

codébiteurs. On voit également comment, par une confu-

sion manifeste de l'obligation et de la contribution.

l l article 2231, édicté en faveur du créancier, est invo·
.!
"

qué ici pour régler un probl~me de contribution.

rêt Sorel v. Chevrier, sous la plume du jùge Demers (115).

tres défendeurs pour se faire rembourser par chacun d'eux

J.,
!:
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.1..
ji
if
Il
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'1l,
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ii
!j'
1·
:i.

d
1

li
de revis ion décide que le pre;leur part respective: la cour

Trois ans plus tard, on retrouve la même as­

similation de l'action récursoire.~ la garantie dans l'ar-

L'un des codébiteurs condamnés solidairement avait acquit-

• té en entier le montant du jugement et poursuivait les au-

.....~
'.\ 1'1..
,.

.- 54•

roier jugement nlest pas chose jugée dans la seconde cause

et elle renvoie le dossier en cour supérieure pour qu'il y

soit procédé b ta preuve. Le juge Cemers dit (116):
c:-".

1 l,
I! 1/
,1

! .
"1 '1

'1
".! ..."

IIje suis d'avis qu' il n'y avait pas chose
jugée. La cour dans la premi~re cause
a décidé la question d'obligation envers
le créancier, mais non celle de contribu-

;-
. . (115)

(116)

,..
Voir dans le même sens. Mayoff v. Archambault· (1944], :i
C.S. 253; Montreal Tranways v. EversficJd' [I948J B.R. !:

545. juge St-Germain p. 556 et ~; Bell v.' Québec [1967]'
R. P. 128.

p. 378.
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tion (1120 Sourdat, vol. 2, no 171).
~allait donc laisser faire la preu­
ve offerte de la garantie alléguée
et de la part de responsabilité de cha­
cun, si la responsabilité nlétait pas
toute enti~re sur la compagnie ••• "

"..
"

.///
,..

55.

56.

Cet arrêt.admettait donc la nécessité en l'es-

p~ce de procéder ~ une nouvelle instance poer déterminer

la part contributoire de chaque codébiteur•.' Mais il ne

faisait pas de cette instance séparée une nécessité iné-

luctable: clest pourtant ~ cette solution que la jurispru­

dence postérieure allait abouti~. Alors la division entre
•
11 obligation et la contribution est devenue une dichotomie

de la solidarité. Cette bissection explique le développe-

"ment restreint de la solidarité en droit québécois, les obs-

tacles posés devant 11 action récursoire nlétant pas de natu- ;\
:i

re ~ favoriser la mise en jeu fréquente de 11 institution. Il il
,1

en est résulté des contradictions et des incertitudes dans

r4gime de l'action récursoire•
..

Ainsi le point de départ de la prescription dL

cette action est t'antôt le paiement fait à la victime (117),

i!
1

" .

,.\
li!

(117) Robillard v. Jodoin (1939-1940) 43 R.P. 1; City of \!l
Montreal v. The King [1949) R.C.S. 670; Giguère v. ~- .:~

tiers R. Gagnier [1959] C.5. 190; Lévesque '1. Arbec 1 i;
• [ 1964) C. 5. 24. , '::
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tantôt )e jugement qui alloue les dommages-intérêts à la

victime, c'est-à-dire le jugement qui règle l'obligation

(JI 8) •

l',1
~:

57. L'incertitude du régime de l'action récursoire
" ,Ii

"

e

..

est venue de l'assertion selon laquelle le juge de l '0-

bligation ne peut pas, n'a pas le pouvoir de juger la con-

tribution (119). L'arrêt Blumberg v. Wawanessa refuse au

débiteur qui. a payé dans son intégralité à"la victime d'un
.

accident de la route le montant accordé à celle-ci par un

jugement condamnant solidairement les auteurs du dommage le
•

•droit de recouvrer, au moyen d'une saisi~-arrêt pratiquée

entre les mains d'un assureur, la part virile de ses codé-

fendeurs. Le motif invoqué par le juge Bissonnette est qu'il

s'a9it dans ce cas d'une

"matière dél ictueJle d'où découle la'
simple obI igation in solidum, c'est-à­

dire celle où chaque-débiteur est res­
ponsable du tout, mais où chacun possè­
de le droit de faire déterminer la

"

(118)'"Montreal Tramways v. Everfield précité no 54, Uni­
ted 5i to $1. Stores v. Dame Ancan (1956) B.R.-rï.

(119) St-Vincent v. Marchand (1956) B.R'-:436; Blumberg·v.
Wawanessa (1960) B.R. Jl65 à 1204; (962) R.C.S. 21.
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proportion de sa part virile •
fondée sur la gravité de sa fau­
te respective, ce qui n'affecte
en rien le jugement qui est de-

·venu res judicata lorsqu'il a
statué sur la solidarité des dé­
fendeurs ~ l'égard du demandeur".
(P. 1169).

Outre l'appel ~ la théorie de l'obligation

~ solidum pour écarter l'autorité de la chose jugée

sur la poursuite, dans les rapports des codébiteurs en-

tre eux, ce qui à notre avis constitue déjà une confu-

sion, cette décision éminemment contestable, rendue avec

• la dissidence du juge en chef Galipeault, consacre l'opi-

nlon selon laquelle il y aurait un obstacle ~ régler.dans

la meme instance l'obligation et la contribution, venant

de ce que "le lég.islateur n'a pas encore jugé bon de"sta-'

tuer dans ce sens". (120) Cette opinion a été fécusée par

le juge en chef Galipeault (121) qui considère avec raison

·1

il

.j

"

!I

;;

fi
"

.1

comme obiter l'affirmation du juge Taschereau dans City of

Montreal v. King. précité, selon qui•
". -, '
'- .. ...-'..1,

-~~ ;~..,
S'

f
\'

\
•

(120)

'(121 )

J. Rinfret p. 1175, cf. p. 1186 et J~ Owen 1192-3:- .
P. 1200 et p. 1204, approuvé par L. Beaudoin (1961)

,R. du B. 143.
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"contrairement aux provinces de ...
droit commun, dans la Province' de
Québec, le juge ne détermine pas
la proportion de responsabilité
des coauteurs". (122)

On peut citer b l'appui de la thèse du ju-
;~

ge en chef Galipeault, l'arrêt Harbec v. Corporation de
'i

la Paroisse de St-Antoine (123):

j ".
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ilLe débiteur tenu et attionné'pour
le tout peut néanmoins appeler- en
cause ses codébiteurs,non pas pour
faire fractionner entre eux toute
la poursuite du créancier mais afin
de faire statuer ~ar un seul et mê­
me jugement sur la demande du cré­
ancier et s~r la demande en garan­
tie que le débiteur a droit de for­
mer contre ses codébiteurs",

"
':

et l'arrêt Lévesque v. Arbec (124):

'~elui qui est poursuivi et qui pré­
tend qu'un autre doit satisfaire
avec lui b la condamnation éventuel­
le doit ou attendre d'être condamné
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(122) P. 673. Il est b noter que J'affaire ThériauJt v.
Huetwith [1948] R.C.S. 86) invoquée par le juge
Taschereau, n'a pas trait ~ l'action récursoire, ~
mais b l'action de la victime continuée par l'un
des auteurs du dommage, devenu héritier de la vie­
t Ime. (probl~me d' obllgat Ion).

(123) (1926) 64 c.s. 567, p. 568.

( 124) [ 1964] C•S• 24,. p. 31-2•
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•
Cependant, le triomphe de cette opinion (125)

•

"pertinence li la détermination de la
proportion de responsabilité de cha­
cun des défendeurs par le premier ju- ,
ge ••• cette part rte pouvait dans cet~'

te instance entre la victime et les
·défendeurs par elle poursuivie, être
judiciairement déterminéell

•

Néanmoins; le juge Fauteux devait confirmer ;1
1·

72.

et exercer ensuite une action récur­
soire contre celui qu'il prétend té­
ellement ~tre obligé, ou bien assi­
gner ce dernier en garantie sans at­
tendre l'issue du procès sur la de­
mande principale et demander que son .,
garant soit condamné ~ l'indemniser,
ou bien ••• 11

le (art. 469):

le qu~ nous trouvons la disposition de fond

faire Blumberg en déniant toute

devait etre de courte durée car le législateur est veny y

mettre un terme en 1965. Il l'a fait d1une'manière assez

en cour suprême l'opinion du juge Bissonnette dans l'af-

contestable puisque c'est dans le code de proc~dure civi-

•

(12S) Reprise dans Standard v. ".S. Construction [1961]
C.S. 72•

•

58.
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ilLe jugement portant condamna­
tion doit être susceptible d'exé~­
cution. Celui qui condamne ~

• des dornmages- i nté rêts do i t en con­
tenir la liquidation; lorsqu'il
prononce une condamnation solidai­
re contre les auteurs d'un domma­
ge, il doit déterminer, pour va­
loir entre eux seulement, la part
de chacun dans la condamnation, si
la preuve permet de l'établi~'(126) •

•

Avec cette disposition, on peu~ considérer

•que la déviation de la Jurisprudence est ~enmée et que

l'action récursoire va reprendre sa place sur le chemin

de la solidarité, qui est déj~ suffisamment tortueux par
•. ., ..

lui-même sans qu'on y aJoute des détours inutiles.

Que reste-t-il aujourd'hui du recours ~ la

théorie de l'obligation ~ solidum pou~ régler le problè-
•

me de contribution? On peut citer un arrêt de la cour

supérieure (127) qui déclare fort justement

-"

il.
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\

•

(126) Note des Commissai res "••• La deuxième partie du
texte reproduit l'article 542 C.P.C., mais en y
ajoutant une disposition destinée ~ obvier ~ l~

nécessité des recours ultérieurs entre les débi­
teurs condamnés sol idairement".

(127) Paulin v. Gagnon [19621 C.S. 134.
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'~otre article 1106 déclare' (en
effet) que l'obligation résultant
d'un délit ou d'un quasi-délit .•
commis par deux personnes ou plus­
est solidaire. Il est donc inu­
tile pour la décision de cette
cause de faire la distinction en­
tre la solidarité parfaite, im­
parfaite et l'obligation in soli-
dum". --

"On ne peut mieux replacer sur son vrai ter- ',1

rain la question de l'obligation ~ solidu~: elle est

inutile pour régler la question de-la contribution entre

les codébiteurs (128).

Cependant la cour d'appel ne semble pas con-,
,i
1;

sidérer que le nouveau code de procédure civile ait ren- 1
!

i

du caduque la jur isprudence BI umberg. Un arrêt récent fa,i,t
- : 'II. . !.

. !'I
encore allusion pour régler un problème de contribution ~

:'i
la théorie de l'obligation in solidum (129). Mais on doit

,:j
1:,

reconna1tre qu'il ne S'agit que d'une simple mention de :il!..

l'expression in solidum (P. 125), qui vient après l'utili­

satloD répétée du terme solidaire (pP. 117 et 118); on ne

.'
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(128)

(129)
de ..D.

~

Dans le m~me sens, l'Espérance v. ~ [1963] R..L•.184.

Fédération v. Granby [1969] B.R. 116j (1969) 10 no 3 Les C.
chronique de jurisprudence.
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trouve dans cet arrêt aucune utilisation systématique

de la théorie de l'obligation ~ solidum. ~ la diffé~

rence de ce qui s'était produit dans l'arrêt 81umberg.

En somme on voit que sur la question des ef-

fets secondaires d~ la solidarité et sur celle de la

théorie de l'obligation ~ solidum, la position de la ju­

risprudence québécoise est doublement ambJguë.. Dlun côté,,
Il n'est pas du tout sOr qulelle admette cette théorie

dans son domaine d'application normal ~ savoir la poursui-

te ou l'obligation. Par cont,e elle a invoqué cette théo·

• rte afin d'écarter l'effet de la chose jugée en matière

de poursuite, sur la contribution, par une confusion appa-

rente sur la finalité des effets secondaires de la solida-

rité; car il semble que l'effet secondaire de llautorité

de la chose jugée, dégagé par la jurisprudence française

pour jouer dans les rapports du créancier avec les codébl-
",

"

teurs solidaires (130), ait été confondu avec une préten-

due autorité de la chose jugée en matière d'obligation sur-

(130) Supra, note (4 bis).
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.
la contribution, qu'il se serait agi d'écart&r en ayant

prudence québécoise en matière délictuelle (131).

tion in solidum a été récemment invoquée dans la juris-

"."
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Les modifications proposées

Il est bien évident que le problème de la soli-

Les solutions possibles

2e PARTIE

donc d'une façon artificielle que la théorie de l~obliga-

darité ne se posera ~ans l'oeuvre de revis ion du code civil

Section

•

,recours ~ la théorie de l'obligation in solidum. C'est

61.

(131) Jnfra, no 73•

dualiste du droit des obligations. ..

=...

! .

", ~

". '
.ll,

,"" ..
.'

" .

~Ii,

,!

tien de la règld fondamentale du droit québécois selon la-

raIes", -autrement dit la pérennité de la conception, indivi-.
quelle la division forme le droit commun des obHgati~ns plu-

que st l'on a au préalable décidé de conserver le principe'!
. . ~~, . : 'IIp l'

. ,1 ,i!1
de la division des obligations qui comportent plusieurs su- "; 'F il

i: il'jets actifs ou passifs. Tout ce qui suit suppos~ l~ main- ; .III
~:I .
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En effet, la solidarité est une exception ~ la
i

division de l'obligation; C'est le point commun de la soli-
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darité ~vec 11 indivisibilité~ mais il import~ de ne pas

confondre les deux institutions.

ilL 1 ob 1i gat ion i nd ivis ib1e es t ce 11 e
Aui ne peut être exécutée qulen en­
tier. Si 11 indivision est très sou­
vent conventionnelle, elle représen­
te normal~ment un caractère néces­
saire de l'obligation imposé par la
nature des choses; elle "procèdfi' d'une
cause réelle qui tient ~ la chose el­
le-même" dit De~lombe.

,
IILa solidarité passive en rev~nche,

ne provient pas de la nature des cho­
ses; elle est une modalité artificiel­
lement ajoutée ~ llobligation par la
loi ou par la voloQté des parties et
Aui permet au créancier de réclamer
~ llun quel~onque des débiteurs le mon­
tant de la dette'~(132)

A ces différences près, la solidarité comme

llindivisibilité sont des correctifs ~ la division de l'obli-
•

gation. Cette division

1~lest pas sans danger pour le créan­
dier qui doit exercer plusieurs actions
et reste exposé aux risques de 11 in­
solvabilité de certains débiteurs. Par
contre coup, elle nuit parfois au dé­
biteur en l'empêchant de trouver faci-

.,
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(132) Vincent. eod.~. pp. 603-4•
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lement du crédit". (133)

La solidarité rappelle l'enjeu fondamen-

tal du droit des obligations, ~ savoir la conciliation

de la liberté individuelle et des nécessités du commer-

ce. Comme il est souhàitable que le droit québécois

persiste dans sa tradition humaniste du refus de tout

subordonner au commerce (134), il va falloir.' apporter
, .

~ la solidarité une attention particuli~re, ,car c'est
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:

.~.

", '

de l'utilisation judicieuse de ce genre dl institutio~s

que dépendra l'efficacité du maintien des principes tra-
•
dit ionne15.,

La solution du probl~me de la solidarité

.. ', dépend du choix que dicte la loi déj~ indiquée (135) du

rapport inverse de la force et du domaine d'application

(133) ~Vincent eod.loc. p. 603.. --
(134) Autrement dit, que ce soit toujours le consente­

ment des parties qui soit ~ la base de llobliga­
tion et non pas le "bargain" selon l'expression
emp loyée dans Chesch ire and Fi foot, Law of Con- •
tract. Butterworth. London 1956 4e ed. p. 19 et
21.

(135) Supra. no 5. .
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79.

de l'Institution:

ilIa sol idarité perd de sa force dans
la mesure où s'étend son domaine
d' app 1icat ion". (136)

L'étude de la jurisprudence québécoise nous a montré

l'exactitude de la règle. En voulant allier les con-
. .

tralres. le code de 1866 a poussé les tribanaux ~ met-

tre la solidarité en veLlleuse. Le statu qUO n'est

donc pas souhaitable.

Les autres solutions possibles découlent
.

nécessairement de 11 accent qui sera mis sur llune ou l'au-

tre des préoccupations que lion peut avoir au sujet de la

solidarité, ~ savoir sa force ou son étendue.
"

Pour ce qui est de la force de l'institution,

le dr~it comparé nous indique dans l'ordre décroissant, soit
!.

la solution française où la jurisprudence a allongé la lis-

te des effets de la solidarité telle que prévue par le Cqde
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(136) Vincent eod. loc. p. 605.

,,.
:i
: '1

"! -rr
:!

i
1

If
i,

"



",
~ i

80. "

Napoléon (137),soit celle du code allemand, qui

la solidarité ~ l'obligation au total (138).

.:l
1·
;.j

réduit
:~i
:;1

1

1

.;

i:
'1..
••1...

Pour ce qui est du domaine d'application

"'1

'~!:
"

'.:~ .

de la solidarité, on.constate que les législations qui
t .
i

donnent un effet minimum ~ la solidarité sous la forme

solidarité joue en mati~re de société, d'indivision, de

"

"
·f

: .:
;

,

"

'. . ~i ...

.. ,

•
Ains i, selon le code civi,l suisse, la .

"!;

La comparaison des codes français et québé-

de l'obligation ~ solidum l'appliquent pJus largement·

cols montre que la solidarité est plus largement utilisée

que les autres.

en droit québécois qu'en droit français.

;:
tutelle, de success ion, de co~propriété; ,le code suisse H

• Iii

des obligations édicte Ja solidarité délictuelle (art. 5~),
.:,

( )
,,1

li J' ins tar du code québéco is 139. :1
::i
li) .

65.

...

" .

'.'. .:;. . ".

. '. (137T Code civil belge, art. 1197' 1216, néerlandais 1314
li 1331; code libanais des obligations, art. Il ~ 44;
éthiopien, art. 1896 ~ 1916; code civil espagnol 1137
, 1148; code civil de la République de Chine (1930),
art. 271 ~ 293. \

.':j-
'J

•

(138) Projet de code des obligations et des contrats (fran­
co-italien) art. 128 ~ 157; code hellénique art. 480
~ 495; code égyptien (1948) art. 279 ~ 299; code suis­
se des obligations 143 , 150; code soviétique, art. 179
~ 184; code civil général autrichien (1947), art. 888
~ 896•

... of j.;'.~ ~ ~ •

(139) Cf. code éthiopien, art. 2155. il

.. ii l'. !'
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Napoléon (137),soit celle du code allemand, qui réduit

'la solidarité ~ l'obligation au total (138).

64. Pour ce qui est du domaine d'application
". .1

donnent un effet minimum ~ la solidarité sous la forme

solidarité joue en matière de société, d'indivision, de

~ l'Instar du code québécois (\39).

-II
::

;i,

" Il
" i'

:

i

.~~

"~;
"

•Ainsi, selon le code civil suisse, laque 1es aut res •

de la solidarité, on constate que les législations qui
•

de l'obligation ~ solidum l'appliquent p~us largement

tutelle, de succession, de co-propriété; le code suisse
•

•des obligations édicte la solidarité délictuelle (art. 50),

. '.; '.

,-

." ~

. , ..".

," ..,
" '

~ .': .":. . .

. :'. .,'. ~

·(A· .
•.,. a

65. ta comparaison des codes français et québé-
.. ~ .'

cols montre que la solidarité est plus largemenr utilisée

.'. ~ .

',-

-.

en droit québécois qu'en droit français •

(137) ~Code civil belge, art. 1197 ~ 1216, néerlandais 1314
." ~ 1331; code libanais des obligations, art. Il ~ 44;

éthiopien, art. 1896 ~ 1916; code civil espagnol 1137
~ 1 \48; code civil de la République de Chine (1930),
art. 271 b 293.

(138) Projet de code des obligations et des contrats (fran­
co-italien) art. \28 ~ 157; code hellénique art. 480
~ 495; code égyptien (1948) art. 279 ~ 299; code suis­
se des obligations \43 ~ ISO; code soviétique, art~ 179
~ 184; code civil général autr.ichien (1947), art. 888
11 896. "

•. l,. • (139) Cf. code éthiopien, art. 2155.
,
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1

CN

1

,1
'1
"

!I
.U

"

!

1792:

1202:

.. ,
",,!

•

"

La solidarité ne se pré­
sume point; il fa~t qU'el­
le soit expressém~nt sti-
pulée. !!
Cette r~gle ne cesse que
dans les cas ou la solida­
rité a lieu de plein droit,
en vertu d'une dIsposition
de 1a loi.

CN

Si l'édifice construit ~

prix fait, périt en tout
ou en partie par le vice
de la construction, même
par le vice du sol, les.
architecte et entrepreneur
en sont responsables pen­
dant dix ans.

•

la solidarité ne se pré­
sume pas; il faut qu'el­
le soit stipulée.

l'obligation résultant d'un
délit ou quasi-délit commis
par deux personnes ou plus
est sol idai re.

Cette r~gle cesse dans
les cas où la sol idarité
a lieu de plein droit ~n
vertu d'une disposition
de la loi. Elle ne s'ap­
plique pas non plus aux
affaires de commerce, dans
lesquelles l'obligation
est présumée solidaire, ex·
cepté dans les cas régis
différemment par des lois
spéciales.

'1105:

Si l'édi-fice périt en tout
ou en partie dans les
(cinq) ans, par le vice
de la construction ou mê­
me par le vice du sol, l'ar­
chitecte qui survetlle l'ou­
vrage et l'entrepreneur
sont responsables de la per­
te conjointement et solidai­
rement.
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'Lorsqu' il Y a plus ieurs
mandataires établis en­
semble pour la même af­
faire, ils sont responsa­
bles solidairement des
actes d'administration
les uns des autres, ~ moins
d'une stipulation contrai-

1995:

Quand il Y a plusieurs
fondés de pouvoir ou man­
dataires établis par le
mê~e acte, il n'y a de so­
lidarité entre eux qu'au­
tant qu'elle est exprimée.

.'

H,

re. •

,. .......
~ , 0_··

".. . ' .. ". ~

-.,/- ....
. . •

Cette comparaison donn~une idée fort incom-

plète du droit québécois, car il importe d'ajouter tous

les cas de solidarité édictés par les statuts (140) •.

Il est évident qu'il y a une contradiction

!I

i. j

'0'
u

"

'.

. '.

formelle entre le caractère exceptionnel de la solidari-

té proclamé& par l'article 1105, alinéa 1er et l'applica-

tlon faite effectivement de cette institution pijr le codi-

ficateur lui-même qui contredit aussitôt ce caractère dans

les alinéas suivants du même article, ainsi que dans l'ar-

ticle~1712 qui renverse également la présomption de non-so­

lidarité entre les comandataires. la contradiction serait

encore plus flagrante si ]Ion recensait complètement les ï
~

(140) Supra no 19.
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cas de solidarité statutaire: seul un examen détail-

lé des statuts permettrait d~en dresser un inventai-

re complet.

Veut-on conserver la solidarité consiqé-

rée comme un correctif au principe de la division des

obligations, afin de favoriser le-!rédit: ri faut alors
•

maintenir les effets prévus par le code de'1866; on peut 1

même envisager de les renforcer en leur adjoignant les

. extensions des effets secondaires de la solidarité déga-
•
gées par la jurisprudence française (/4/). On sera alors

.
amené à proposer une diminution du champ d'application

de l'institution afin d'éviter que la jurisprudence ne con­

tinue ~ écarter la solidarité, y compris son effet princi-4. :
pal de l'obligation au tout, pour éviter ses effets secon-

daires jugés excessifs dans certains domaines, notamment

dans celui de la responsabilité délictuelle. Car un ren-

forc~ment des effets actuels de la solidarité ne se justi-

fierait que dans le domaine contractuel et devrait se fai-

re aux dépens de son champ d'application: le renforcem~nt

1/
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(141) Supra note (4 bis).
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et même le maintien des effets actuels de la sol idari-

té devrait donc, en raison de l'attitude de l~ juris-

'prudence, s'accompagner de 1 'appl ication à côté de la

solidarité proprement dite, à effets étendus, d'une

autre institution appelée à jouer dans les domaines où

l'obligation au total est suffisante. C'est ainsi que

se pose le problème de l'extension du domaine d'applica-

tion de l'obligation in solidum qui occuperait la place

laissée par la sol idarité.

Cette solution a le mérite de conserver le rôle de

Î
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•
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J •.~'.......,:J. .,.:..,
~~,....

•

garantie qui a toujours été celui de la solidarité. A no-

~re époque où une organisation juste et efficace du crédit

est vitale, il serait imprudent d'abandonner un moren Aue

la tradition nous a légué. Par contre, cette solution a l'in-
';
;;

convénient d'accentuer la distinction entre la solJdarité

proprement dite et l'obI igation in solidum; cet Jnconvénient

est d'autant plus marqué que la théorie de l'obI igation in

solidum est l'objet de vives attaques dans le droit qui lui

a donn~ le plus de place (142).

(142) Infra, no 72
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Veut-on à l' inverse, ~ l'image du droit

allemand, repousser complètement les difficultés dues

.i

':
1.,

l,

1

l':.
,
,

aux effets secondaires et ramener la solidarité ~ son

seul effet de l'obl igation au tout. On pourrait 'songer

en effet dans un souci de simplicité et en se fondant

sur l'existence d'autres sQretés plus "modernes", enle-

ver ~ la solidarité son rôle de garantie et ne conser-

ver de l'institution que son effet p~incipal de façon ~
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68.

•

ne pas restreindre son champ d'application au domaine con-

tractue1.

•

Cette autre solution a le mérite de la si~-

plicité mais l'inconvénient de 'nous priver d'un moyen de

crédit: l'arsenal des droits romanistes nlest pas assez ri-

che pour qu'on se prive d'une arme quelconque en.ce domai-

ne •

Il existe donc trois voies possibles en matiè-

re de sol idarité:

•1- le maintien du statu guo, qui fait jouer la

solidarité en matière délictuelle. Cela suppose évidemment

le rejet de la doctrine défendue par la cour d'appel en 1966

.,

., F'
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86.

..

'.
dans l'arrêt Beaulieu, puisque la distinctioo entre la

solidarité parfaite et la solidarité imparfaite est dé-

pourvue de base légale dans l'état actuel du code (143).

2- la distinction entre la solidarité et

l'obligation ~ solidum. Cette solution exigerait une dé­

limitation des domain~s d'application des deux régimes et
o

un transfert notamment de la responsabilité dé1ictuelle ~

l'obligation in solidum, la solidar.ité proprement dite é-

tant réservée aux matières contractuelles. Il faut noter

que non seulement la jurisprudence contient déj~ des précé-

••dents intéressants d'application de la théorie de l'o~liga-

tion ~ solidum (144) ~ais que le code de 1866 lui-même a

eu recours plusieurs fois ~ la notion d'obligation pour le

tière de tutelle. La notion d'obligation au tout n'est

pose-est de savoir s'il faut en étendre le domaine d'appli-
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Choptn Levlnoff et Barbe v. Ellard. Supra no 10 et
Il.

Supra, no 47 et 48.

1945 en matière de cautionnement et ~ l'article 2118 en ma-
•

total, en dehors de l'artic1e 1216, notawment ~ l'article

donc pas inconnue en droit québécois. La question qui se

cation et la systématiser pour en faire une catégorie Juri-

(143)

(144)

•

.,...-:"~..'\ .
. ''1..,
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Cette solution aurait pour effet de faciliter la coexis-

87.

dique autonome ~ côté de la solidarité.

3- le rejet pur et simple des effets secon-

daires de la solidarité conformément b l'exemple du code

allemand et de ses nombreuses imitations déj~ citées (145).

.,..:

.~ 'i;
tence du droit québécois avec le common' Jaw dans' des matiè- .;:

res aussi délicates que la lettre de change, en supprimant

par exemple les problèmes soulevés. par l'effet interruptif
.

de la prescription. Cependant, aussi souhaitable que soit

ce résultat, on prendra bien soin de ne pas appauvrir le

• droit québécois d'une institution aussi favorable au crédit

qu'est la solidarité, au risque d'encourir ensuite le re-

proche de Si attacher b un système juridique qui nlëst pas
"

adapté ~ la société marchande contemporaine. Du reste le .
JI.

même effet simplificateur pourrait être obtenu en' transfé-!'.
rant la matière des lettres de change dans le domaine de

l'obligation in solidum, dans le cadre de la solution pré-

cédénte.

(145) Supra no 62; la Grèce semble avoir franchi ce pas.:
voir loi dl introduction au code civil (Loi no ?783
du 30 janvier 1941), art. 29: "Toutes les fois que
lion rencontre dans la législation en vigueur ou
dans un acte'juridique le terme de coobligation ou
dlobligation solidaire, on doit entendre par ce ter­
me, ~ dater de 11 introduction du code civiJ. et pour
ce qui concerne les rapports juridiques régis par ce­
lui-ci, l'obligation l!:! solidum du code"•.

.
'Ii

i
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Section °11 la solution proposée

La solution proposée consiste ~ diminuer le

champ d'application de la solidarité dans le but de lui
i:
l'
'i
h
1:

donner son plein effet et de remplacer la solidarité dans
.--

le champ laissé libre par 11 institution voisine mais dis-

tincte de l'obligation au tout ou in solidum•.

Il convient d'accorder le fond.qu droit au ca-;
ï

#

ractère exceptionnel de la solidarité, caractère qui ne peut
1

.i
pas être abandonné sans renoncer ~ une des bases du droit ~

~ens, la règle de la divi~ion ne doit être contredite que

par des exceptions qui doivent conserver leur caractère d'ex-

1

\1.,
i!
=:

"

Pour avoir un ::i .québécois ~ savoir la division des dettes.
•

ceptions et ne pas devenir tellement importantes qu'elles fi-

nissent par donner ~ la règle le rôle d'un cadre commode pour

exposer les exceptions, selon la formule que le doyen Vedel

:. appliquait au critère du service public en droit administra-
.l

tif français! Il convient en somme de limiter la sol ida­

rité avec tous ses effets actuels, et éventuellement si on le

désire avec d'autres effets, aux seuls cas ob les nécessités

du crédit la rendent souhaitable, c'est-~-dire essentiellement

en mati~re contractuelle•

•
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70.

Ij
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89.

A. Le principe de la distinction entre
ta solidarité et l'obligation in solidum

la distinction entre la solidarité et l'obli-

gation ~ solidum ne peut pas avoir en droit québécois.
la même finalité qu'en droit français. Alors qu'en droit

•
français, la théorie de l'obligation ~ solidum a pour

but de justifier les extensions jurisprude~tielles du do­

maine de la solidarité, en dépit dé l'article 1202 C.N.,

en droit québécois, il s'agit ~ 11 inverse d'empêcher la

jurisprudence de rejeter la solidarité dans des domaines
•

•
o~ elle est édictée, à cause de ses effets trop larges.

Cette différence fondamentale de la position du problème

dans les deux droits vient de l'existence en droit québé-

cois de l'article 1106 qui étend la solidarité en mat.ière"

délictuelle. Nous avons vu comment la jurisprudence avait

d'abord interprété la notion de solidarité dlune façon si

restrictive qu'elle finissait par la détruire (jurispr~den-

ce Je~nnotte v. Couillard (146) et plui réce~rnent comment

elle avait eu recours ~ la vieille distinction de la sol ida-

rité parfaite et de la solidarité imparfaite (arrêt Beau;

(146) Supra no 36•

.
;',.

.. ·fl

"::;
.,
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90.

.
lieu (147). Mais il ne suffit pas de critiq~er la ju-

risprudence pour s'être opposée ~ l'emploi de la solida-

rité dans des cas où cette institution lui semblait inadap-

tée au résultat à obtenir à savoir, en l'espèce, l'indem-

nisation des victimes de quasi-délits. Il faut encore se

demander s' il n'y a pûS une autre voie pour atteindre le

but que les tribunaux québécois se sont assi~né: nous pen-

sons que cette voie peut être l'obligation fn solidum, qui

assure un équilibre entre les intérêts de. la victime et des

coauteurs de délits ou de quasi-délits •

•

La distinction entre la solidarité et l'obli-'

gation in solidum rappelle celle de la solidarité parfaite

et de la solidarité imparfaite mais elle ne se confond pas

avec elle.

La distinction de la solidarité parfaite et de

la solidarité imparfaite reprise par Hignault (148) dans

(147) Supra no 47~

(148) QE. cit. T. 5, p. 483 et s.

,
.j

,
Il
!.
i;
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"
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Mourlon (149) avait également été soutenue par Aubry

et Rau (150). Selon ces auteurs,

"i l existait deux sortes de sol ida­
rités, l'une dite parfaite compor­
tant tous les effets énumérés par
le code, l'autre appelée imparfaite
parce que privée des effets secon­
daires; elle permettait seulement
au créancier d'exiger de chaque dé­
biteur le montant de la dette. Cette
théorie s'appuyait sur les considé­
rations suivantes: les effets secon­
daires de la solidarité supposent que
les codébiteurs se sont donné mandat
réciproque de se représenter 'pour
tout ce qui concerne l 1exécut ion de
l'obligation. Or il est des cas dans
lesquels llexistence d1un tel mandat
ne peut pas même '~tre supposé ll

; (151)

aux exemples cités ici par Vincent, on peut substituer

aisément llarticle 1106 et l'article 1331 du code québé-

.'
cois.

l~ussi chaque fois que l'on ne pour­
rait raisonnablement considérer que
les débiteurs se représentent les
uns les autres, les effets secondai­
res devraient dispara1tre;' il y au-

',"

/-

1.,.
::

..
"/'

'.;.
"

.!
Cours de droit civil franr.ais, Se éd. T. IV, § 298 ter.~:

Répétitions écrites sur le Code Napoléon, 13e éd. T. Il t'
n. 1258.~.. ;.,,.

~.

\

..

(149)

(150)

(151 ) Vincent, ~. locI p. 665.
1,
'j
!

!

l,
1
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aurait bien toujours solidarité
mais une solidarité incomplète,
imparfa i te.

'tette théorie de la dualité de
la solidarité nia j~mais connu
le succès. Elle portait. d'ail­
leurs, en elle un germe de fai­
blesse, du fait que ses promo­
teurs nlarrivaient pas à se met­
tre d'accord sur la délimitation
des cas de ~olidarité imparfaite.
La doctrine s'est dans son ensem­
ble déclarée opposée à un systè- •
me qui nlavait d'appui ni dans le.
passé ni dans la loi positive et .
auquel la jurisprudence s~ montrait
franchement hostile (151). En ef-'
fet, Demolombe (152) écrivait: la
solidarité est toujours parfaite
ou elle nlest pas du tout ll

•

•
•

Colin et Capitant (153) disaient:

I~ette distinction ••• tombée en
discrédit nlest plus guère soute­
nue aujourd 1hu jll.

(151) Vincent, ~ loc. p. 665•

92.

1.i

,
!~

,

1
",

'1 '..
~

••

.
(152) Traité des contrats, t. XXVI no 287, p. 219.

(153) Cours élémentaire de droit civil francais. 3e éd.
1921, p. 191, tome 1] •
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1 ls fon~aient leur opinion sur l'absence de texte de loi

et sur le fait que la grande majorité des arrêts repous-

'sent complètement la distinction. Planiol (154) disait

1I1 a distinction des deux espèces
de solidarités a succombé aussi bien
dans la doctrine que devant la ju­
ri sprudence",

tant par l'absence de texte pour la fonder que par la faus-

seté de son point de départ, la théorie du mandat tacite.

Néanmoins, la disti~ction ainsi rejetée allait
•

repara1tre en droit français sous une autre forme. Il s'agit

de la distinction entre la solidarité proprement dite et
l:;

l'obligation in solidum. L'ancienne distinction entre soli-- ::
l'

darité parfaite et imparfaite tenait ~ une raison c~aire-

'!
ment indiquée par Colin et Capitant (155); elle constituait

"un effort de réact ion contre les
conséquences exagérées attribuées
~ la solidarité'tant par la juris­
prudence que par le code".

!"

}

'.

'1
:

1
.;

.',.

"

."

.::

\~.,
::

, ,

(154)

(155)

.!
"

Traité de droi t civi l, ge éd. 1923, p. 251) tome 11.'

Supra, note (153) pp. 190 - 191.
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code, à la suite des auteurs da l'ancien droit, et

juri~prudence française, renchérissant sur .le code

attribuant à la solidarité des effets en matière

de chose jugée et d'exercice des voies de recours) avaient

fait la part très belle au créancier. Cette situation faite

au créancier se justifiait en matière contractuelle, car

elle était de nature à favoriser le crédit. Mais en matière

délictuelle, cette justification tombait. Le problème con-

sistait donc à donner au créancier en matiè~e délictuelle

•une protection contre l'insolvabilité de l'un des coauteurs
.,

"

"
"

'."

.: ~

..\
'. ~

- j

""!

~!

":.

du délit, sans pour autant le faire profiter de tout l'arse-

nal d'avantages accessoires que comportait en droit français.
la solidarité: c'est pour résoudre ce problème que la juris­

1

prudence et la doctrine française ont adopté la distinctioh

entre la solidarité proprement dite comportant tous les ef-

fets secondaires, et, l'obligation in solidum ne comportant

..
III

!
"
'r

..
que l'obligation au tout.

La cour de cassation a, pour la première fois ~

dans l'arrêt du Il juillet 1892 (156), décidé que:

":\.
.Ii.',
:.:
"',"

" ,
;i'i
ii:1
i :
:l;
'ri'

i!,
1,'0
:.

" i: ~ ;
'.1

:1

( 156) D.P. 1894.1.513, note Levillain; 5.1892.1.508; Le~

gr~nds arrêts de la jurisprudence civile, H. capi­
tant, 4e éd. par L. Juliot de la Morandière et A.
WëT1l, Dalloz-Sirey, 1964, p. 437.
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IId l après les principes du droit·
commun. quand il y a participa­
tion de plusieurs à un fait dom­
mageable. la réparation doit en
~tre ordonnée pour le tout con­
tre chacun. 51 il est impossible
de déterminer la proportion dans
laquelle chaque faute a concouru
à produire le dommage subi par la
part ie 1ésée ll •

Le fondement de la condamnation ~ solidum réside donc

dans le fait que chacune des fautes"est considérée comme

ayant causé le dommage tout entier (157).

Ji

.1

L
1•

"·1
,,(.~

1

1

:i': .

:..

• Cependant llévolution récente de la juris-

".'
::!,-'
".:

:.

prudence française en matière de causes dlexonération.de

la responsabilité (158). lia amenée à ne plus considérer

comme impossible la détermination de la proportion dans

laquelle chaque coauteur a contribué à causer le dommage.

Dès lors disparaissait la condition posée par la cour de

cassation en 1892 à la mise en jeu de llobl igation' in sol i-,j
-~!

dum. 9n constate en effet aujourd1hui en France une très

.~

:..
:i.

( 157)

( 158)

Casso L~ déc. 1939;25 fév. 1942, cités supra no 44;.
16 janv. 1962. J.C. P. 1962 Il \2557) note P. Esmcin;
o. 1962 199. note Rodière; E. Gaudemet, op. cit. supra

44 · dl"" ---no 2. p. '5; V 1~ ~~. p. 007; l'1artv et Rav-
naud, droit civi ~ 1962, t. Il, le vol. p. 800; f. Cha-
bas. infra note (100). ---

•Casso cornm. 19 juin 1951. Lamoricière, D. 1951 717;
C<lSS. civ. 13 mars 1957, o. 1958 73 note ~adouant;
casso civ. 15 janv. 1960, o. 1961 631, note Radouant o
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'forte diminution du nombre des condamnations in solidum.

La jurisprudence semble avoir entendu les critiques for-

"

;
1

mutées contre la notion d'obligation ~ solidum

consécration:

dès sa

i!

•' .

..

.'

..

lIJ1équité veut que celui qui par
un quasi-délit a seulement contri­
bué ~ causer un dommage doive seu­
lement contribuer ~ le réparer ~t non
qui il soit tenu de répa~er pour le
tout le dommage que sa faute n'.a cau­
sé que pour partie; ••• 11. (159)

-Dorénavant l~ jurisprudence pose une condition ~ la mise

en jeu de l'obligation ~ solidum.

"Depu is que 1Gues années 1a j uri s pru""
dence, sans apparemment se heurter à
une grande résist~nce de la doctrin~,

énonce que l'obligation in solidum
IIpostulell que la partie iésée dispo­
se d'une action contre chacun des dé­
biteurs, et certains arrêts ajoutent,
d'üctions permettant ~ celui qui a
payé le tout de répéter contre ceux
qui étaient tenus avec lui "l a part
et portion de chacun dans la dette
commune'l.

(159) G. Dereux. IIDe la réparation due par l'ûuteur d'une
seule des fautes dont le concours a assuré le pré­
judice". [1944] rev. trin!. de dr. civ. 155.

"
"f
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.. ,;
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liEn conséq;Jence les juridictions
ne condamnent l'~uteur dlun dom­
mage qu1à sa réparation partielle­
lorsque le recours est impossible
si l'une des causes est la force
majeure (devenue cause ~utonome).

si llune des causes provient d'un
auteur non responsable, si l l ac­
tion contre un des coauteurs est
prescrite ou inefficace ll

• (160)

Ainsi lorsqu'une pzrsonne transportée à

titre bénévole dans un véhicule est blessée à la suite

1dlune collision. elle ne peut obtenir du conducteur de

l'autre véhicule que la réparation de la moitié de' son

dommage, au motif que

•

Ille princi?e'suivant lequel chacun
des responsables dlun même àommage
doit être condamné ~ solidum à le
réparer en entier. postule que la
partie lésée dispose indiffére~cnt

contre l'un ou l'autre de ses codé­
biteurs dlune action permettant par
l'effet de la subrogation portée à
l'article 1251 § 3 c. civ•• ~ ce-

(160).F. Chabas. lI~emarqlles sur llobligation in solidum
[1967]rev. triOl. cl:: clr. civ. 310. à lape 321.
Du m~rne auteur, 11 influ~nce de j." e.!-.l.tal ité des
côuses sur le droit à réparation, PARIS L.G.D.j.
1967•

97.
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lui qui aura payé le tout, de repc­
ter contre celui ou ceux qui étaient
tenus avec lui au paiement, la part
de chùcun dieux dans la dette com­
mune ll

• (161)

La cour de cassation a encore rejeté l'ap-
.il

plication de la théorie de l'obligation ~ solidum dans

11 arrêt des chë:&T.bres réun ies du 25 novembre 1964 (162).

Une personne était décédée à la suite d'un accident causé

par sa faute cumulée avec celle d'un tiers. Les proches

de la victime intentèrent une action contre le tiers,

pour lui demander réparation intégrale du préjudice qui ils
•

avaient subi à titre personnel. Les chambres réunies dé-

cidèrent, contre la jurisprudence de la chambre criminelle'

et de la chambre civile, que le partage de responsabilité:~
';;:

entre la victime et le tiers était opposable aux proches ',:

de la victime, même Si ils agissaient pour obtenip réparation

!~ :

: .
'..

!", ,

"
,.
i':

".

:.

.:

\
",
!.

..
.

du dommage que leur causait la mort de leur parent. La : ~

'.
:~.,

théoriede l'obligation in solidum nlest donc plus applicable

~ la ré~aration du dommage médiat ou dommage par ricochet.

(161) Casso civ. 9 mars 1962, J.C.P. [1962] 0.12728, not.e
Esmein; D'. 1962 625, note Savaticr; S. 1963 2, nete
I-!eurisse. Civ. 27 janv. 1966, G.P. 1966 1 206.

(162) D. 196L~ 733, conclusions du procureur gén6rùl Aydalot.
Civ. 27 janv. 1965, D. 1965 619, note Y. Lambert-Fai­
~.

:.

II.1

'.

.,'
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Il peut paraître paradoxal d'envisager l'é-

largissement du champ d'ap?lication, da~s le droit civil

québécois, d'une théorie si controverséa à l'heure actu-

elle. Sans doute les critiques faites en France contre

cette théorie doivent nous rendre circonspects, mais el-

les ne suffisent pas à exclure ~ priori lléventualité d'un

tel élargissement. Cela appara1t d'autant mieux si lion

considère les causes du recul de l'obligation ~ solidum

France.
,

Sur le plan de la technique juridique, la ju-

en

il
i

:.

•

risprudence approuvée par une partie de la doctrine nia ré-

pudié progressivement la théorie de l'obligation ~ sol idum

qulà la suite de l'évolution de la théorie des causes étran-

gères non imputables. Mais la doctrine française nlest pas

unanime à approuver les idées nouvelles concernant l'influen-

ce de la pluralité des causes sur le droit à réparation (163).

Il existe une tendance à réagir contre le dépérissement de

la notion d'obligation ~ solidum, qui a trouvé récemment son

expr~ssion dans llouvrage du professeur Chabas. Les concep-
"

ce

1

tions nouvelles er: matière de cause étrangère sont trop dircc-·· I

tement liées, en France, à la responsabilité civile objective

(163). Chabas, supra notc (I~D).
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pour avoir une incidence immédiate sur la conception qué-

bécoise de la responsabil ité civile, fondée sur la fau-

te. On a vu récemment CQ~ment la cour d'appel a censuré

une décision de la cour supérieure qui s'appuyait sur le

degré de causal ité des actes ayant concouru au dom~age

plutôt que sur la gravité des fautes des coauteurs, pour

effectuer le partage d'une responsabil ité sol idaire (164).

En second 1ieu, la position nouvelle de la

jurisprudence française correspond à un renversement com-

plet d1attitude vis-à-vis des victimes de dél its et de qua~

5 i -dél i ts •

IISur le terrain de la pol itique juridique,
la cour de cassation préfère aujourd'hui
le tiers responsable à la victime, alors
qu'avec l'obligation in sol idum c'était

l'inverse qui était vrai ll
• (165)

.,
"
i~ 1

(164) Federation Insurance v. Granby (1969) B.R. 116;
à la page 122, le juge Brossard oppose la gravité
objective des conséquences de la faute à la gra­

.vité subjective des fautes.

(165) Heurisse ilLe décI in de l'obI igation in sol idumll
,

O. 1962 chr. 243, p. 244; cf. Chabas ~. cit.
supra note (160), p. 4.
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la raison de ce renversement est simple.

IIl a pratique de l'assurance le
fonds de garantie, les assuran­
ces obligatoires ne laissent plus
la victime dans la situation d'au­
trefois. L'argument tiré de la
solvabilité a donc perdu de son
intérêt ll • (166)

.1
1

i
1
(
1.
f,
e

-...

En effet les tribunaux français avaient manifesté une géné- !
,'.,

"

..:~
cident. Aujourd'hui on assiste en France ~ une I~scillation

!
t
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J.P. Bruilet 1I0bservations critiques sur l'obligation
in soTfd;;- en responsabilité déiictuelle.1I G.P. 1905, 2,

.doct. 75.

... ,
la solidarité de l'article 1106. entre les coauteurs de délits,

la route n'attirent plus la même sympathie qu'auparavant: ils

lot (167), parce que la société a commencé ~ prendre en char-
•

non-rentables pour une société en voie de deshumanisation.

ge les conséquences du fléau automobile. Les victimes de

rosité souvent jugée excessive vis-~-vis des victimes d'ac-

la question qui se pose de~ ferenda~ est donc

de savoir si, en l'absence d'assurance obligatoire au Québec,

du balancier ll , selon l'expression du procureur général Ayda-

ont rejoint les chômeurs et les vieux dans la catégorie des

(166)

(167) Conclusions sous cassation réunies, supra note (152).
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et celle prévue par la loi dl indemnisation, entre le

propriétaire et la personne au nom de qui l'automobile est im-

•

bilité délictuelle.
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( 168)

"

:i

le rôle de protec-

'~lors que la solidarité est une quali­
té accidentelle et exceptionnelle ajou­
tée à l'obligation, l'obligation in soli­
dum lia lieu indépendamment de to-;:;te­
disposition de la loi; elle a lieu par
la force même des choses, par la nécessi­
té des situations, lorsqu'en effet il
sort de ces situations une obligation tel­
le par sa propre constitution que plusieurs
sien trouvent tenus chacun pour le tout ll •

[(Demolombe, ~. cit. t. XXVI no 295)]. Le
caractère d1obligation ~ solidum est
donc une manière d1être de l'obligation ll •

matriculée, assurent une protection suffisante aux victimes

à la théorie de l'obligation ~ solidum

dl accidents. Dans la négûtivc, on peut songer à faire jouer

prise par les tribunaui ne semble pas remplir. C'est dans ce

tion des victimes dl accident, que la solidarité telle que com-

but que l'on peut proposer au législateur d'élargir le champ

B. La notion d'obligation in solidum

d'application de la théorie de l'obligation'in solidum en ia

substituant à la solidarité notar.rnent en matière de responsa-
!

(168) Vincent, eod.loc. p. 668.

74.
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'~'obligation in solidum découle de
la nature des choses". (169)

La solidarité se définit selon la formule

classique par les deux éléments de llunité d'objet et de

il'.

la pluralité de liens

1103.

que lion retrouve dans llarticle

'1

'i
'1

(169) Marty Raynaud, ~. cita p. 801.
...

(170)", Vincent, cod. loc. p. 669.
:~I

-
'i

(171 ) Ibid p. 667-8.

•

·/~/."'

/

" ,:

"--=~~,~ .
'1, ',
.j
l'

•

"II Y a une seule dette avec plusieurs
débiteurs; l'obligation solidaite, on
lia dit parfois est alt~rnative pour
les personnes (Oemolombe, ~. cita no
119) •

L'obligation au total se présente d'une
autre manière. Elle-suppose ••• plu­
sieurs personnes tenues de prestations
identiques se rapportant à un même fait
juridique; il y a donc plusieurs dettes
distinctes pour ~cquitter l'obligatio~

qui du côté du créancier reste unique;
c'est dire que l'obligation in solidum
comporte à la fois pluralité~e liens et
pluralité d'objets". (170)

Plusieurs personnes sont tenues de det­
tes distinctes ~ l'égard dlun m!me créan­
cier avec cette particularité gue chacu­
ne d'elles Deut être pouisuivie pour la
totalité de ce gulelle doit, et en pùyant
libère les autres ll

• (171)
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'~eprcnons l'exemple ~es coauteurs
(172): la personne lésée a autant
d1actions qui il y a d'auteurs du •
fait dom~age~ble" Ces débiteurs ne
d~ivent pas la même chose, idem, com­
me s' ils étaient tenus solidaire­
ment (173).

Ils doivent totidem, c'est-~-dire

chacun autant que les autres, cha­
cun le tout. Chaque faute donnant
lieu ~ une. action correspond à un
lien juridique particulier et à un
objet propre. Mais, et c'est en
cela que réside l'originalité pro­
pre de la situation, les dettes,sont
dépendantes les-unes de~ autres sous
le rapport de leur extinction, car
le créancier ne peut pas toucher plus
d lune fo is le mont ant de 11 indemn i té.

On aboutit donc à u~e situation par-
• ticulière. Le créancier reçoit pour

la satisfact~on de ses intérêts des
droits à l'encontre d'une pluralité
de personnes. A llorigine de ces det­
tes, il y a un fait juridique unique,
dommage éprouvé, fourniture de den­
rées, par exemple. C'est pour cela
que, vue de côté du créancier, l'obli­
gation est unique, la créance unique;

(172) Vincent raisonne dans l'hypothèse du d~oit fran­
-çais qui ignore la sol idarité dél ictuel1e.

(173) la jurisprudence Jeannotte v. Couillard est donc
défendable sur le plan strict des principes. Mais
on admettra alors qu'elle constitue une censure
de l'article 1106, ce qui nlest pas admissible quand
même de la part des juges, chargés seulement d'appli­
quer 1a 10 i.
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mais envisagée du côté passif, elle
est plurale, il y a plusieurs det­
tes. Volontiers, on imagine llobli­
gation solidaire comme un faisceau
venant se fondre dans un seul objet •
Si lion cherchait une représenta-
tion graphique de l'obligation ~ soli­
dum, on pourrait peut-être dire que
les dettes de différents coobligés
convergent vers le créancier comme con­
vergent-vers son centre les rayons
d'une circonférence; cette image mon­
tre dans quelle mesure ces dettes
sont à la fois indépendantes et dépen­
dantes les unes des autres (1'l4) •••

A la différence de llobligation soli­
daire, l'obligation in solidum impli­
que donc que chaque débiteur doit, non
pas ce que doit son coobligé, mais une
chose identique ~ celle à laquelle ce­
lui-ci est tenu ll

• (175)

:1

Ill,

:.

75. On voit comment avec cette notion d'obligatlon

in solidum l/objection tirée par la jurisprudence Jëannotte

v. Couillard de l'unité de délit dispara1trait puisque, do-

rénavant, ce ne serait plus le délit unique commis par deux
"

..

personnes ou plus qui engagerait l'obligation au tout "des coau-:

]
i

1
J

î.'1 \

·1
:1

j
.j

(174)

(175)

Vincent, eod loc. p. 670.--
F. Chabas, article précité note (160) p. 338; du mê­
me auteur, ouvrage précité ibid, notamment p. 26 et s.
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c. Le régime de llobliqation in solidum.',
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•

106.

teurs vJs-à-vis de la victime; ce serait la faute de

chaque coauteur de llaccident qui serait considérée

comme ayant causé le dommage à la victime. La notion

d'obligation ~ solidum ne permettrait plus d'écar-

ter la condamnation au total des coauteurs d'un domma-

ge sous le prétexte de l'absence d'unité d'objet que .,

la jurisprudence opposait souvent à la mise en jeu de

la solidarité (176).

Ce régime diffère.de celui de la solidari-

té. plus en ce qui concerne la poursuite que la contri-

but ion.

En matière de poursuite, les effets de l'obli-.
gation ~ solidum peuvent se comparer à l'effet principal

de la solidarité. Chaque débiteur ~ solidum· est tenu au

tout. Il 1ibère les autres en'exécutant son obl igation vis-à:-

vis du créancier. Pour ce qui est des différents modes d'exé-

;.

!"

1:
1.

1•..
j:
"
~:
i.:; .
"
1

,!

.!

.'

. i

cution, ce sont les règles de la soiidarité qui s'appliquent.
(articles 1112 à 1116).

(176) Supra no 36 et s.
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Ce qui distingue llobligation i~ solidum

de la solidarité passive au niveau de la poursuite t c'est

l'absence des effets secondaires des articles 1109 à 1111

(qui sont en substance identiques aux articles 1205 à \207

du code français).

"

,.

.'

Ainsi dispara7t l'objection de la jurispru-

dence contre la condamnation au tqut des coauteurs d'un ac-

cident vis-à-vis de la victime sous prétexte de la charge

trop lourde que représentent les effets secondaires de la
.

• solidarité pou~ des coauteurs. L'introduction du régime 4e
"

l'obligation ~ solidum permet aux juges d'échapper au dilemne

.,
ï
.j

du tout ou rien devant lequel les plaçait la solidarité: 1'0bli-

,.:

gation ~ solidum aboutit ainsi à un meilleur équilibre des

intérêts en présence. Si, comme· nous l~ croy'ons, le but du

droit civil est de réaliser l'harmonie entre les intérêts des

",
l,
l

"

i:

j

,j
l'

u,
to·

~",.,

particuliers, toute solution qui défavorise systématiquement une

catégorie donnée de personnes, en l'espèce les victimes d'acci-

dents, doit 6tre bannie; c'est pourquoi il faut chercher à élimi-

ner la solution jurisprudentielle qui aboutit à ce résultat: ll'obli-

gat ion ~ so 1idum es t peu t-êt re un moyen dl Y parven i·r.

i,..

'!
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En ce qui concerne la contribution. le prin-
.

cipe du recours réside selon la doctrine française moder-

ne dans la subrogation légale prévue par l'article 125i, al.

3 du code français (177) (cf. 1156, al. 3. code québécois).

Cependant ce fondement ne semble pas suffisant car le montant

du recours nlest pas obligatoirement du total du montant payé
.

au créancier. La contribution pe~t être influencée par les rè- ·1
·1
:1

gles particulières à ahaque matière où s'applique llobliga-

tion ~ solidum. C'est sous cette i~~ortante réserve que lion

peut admettre la justification du recours par la notion de

subrogation. 11 slagit en effet de ne pas réouvrir la contro-

•
verse relative au montant de l'action récursoire solid~ire; cet-

te question a été très bi~n résolue par le juge Duranleau dans

llarrêt Cormier v. Delisle (178): les conclusions du juge fon-

dées sur ilIa réal ité des faits ll sont parfaitement transposa-

responsabilité civile, le montant du recours dépend de la gra-..
, .. -

bles en matière de responsabilité ~ sol idum. En matière de.

,
Ij
l'

vité respective des fautes des coauteurs (179). La substitu-

tion de l'obligation ~ solidum à la solidarité n1entraîne-

(177) Marty et Raynaud. supra note (4 bis) no 800. Contra
F. Chabas , supra note (160) no 72. pp. 71 et s.

(178) Supra no 50.

(179) Federation v. Granbv [1969] B.R. 116.

i·
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. 109.

rait aucune modification des règles en vigueu~ en matiè-

re de contribution.

Mais l'obligation ~ solidum est susceptible

de s'appliquer à bien dl autres domaines que la responsabili-
.

té civile (180). Il reste ~ préciser les domaines ot! l'obli-

gation ~ solidum serait applicable.

,

o. Les domaines respectifs de la solidarité
et de l'obligation in solidum

.
• On pourrait adopter comme directive générale

"

que l'obligation in solidum se substituerait à la solidari-

té dans les domaines où cette dernière n'est pas correcte-

ment appliquée par la jurisprudence ~ cause de l'étendue de

ses effets; en outre, elle occuperait des domaines où le code

avait renoncé ~ faire jouer la solidarité à cause également

de sa trop grande force. Autrement dit, l'obligation in solidum':

remplacerait tantôt la solidarité et s'appliquerait tantôt à

des domaines nouveaux.

,
l,

"

,-

.1,
i

( 180) Si lion admettait l'obligation in solidum en matière
d'obligation alimentaire, par exemple, le montant du ,i
recours devrait dépendre des ressources respectives ':
des divers débiteurs puisque l'oblig~tion se mesure à ;
la fois selon les besoins du créancier et selon la for- il

tune du débiteur (<lrt. 169). ! .1

.,'
..:; ":
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L'obligation ~ solidum aurait comme prin-

cipal champ d'applicati'on la responsabilité tiélictuel-

le, ce qui entra1nerait la modification de llarticle

1106 et son déplacement au chapitre des délits et des

quasi-délits, après l'article 1055 par exemple (181).

Ensuite l'obligation ~ solidum s'applique-

rait aux hypothèses o~ nous avons vu que les tribunaux

avaient rejeté la solidarité faut~ de textes, mais o~ le

besoin d'un substitut de la solidaiité s'était fait sentir

comme le prouvaient les tentatives des plaideurs pour ob-

• tenir des condamnations solidaires (182).

L'extension de l'obligation in solidum aux

cas o~ la jurisprudence a rejeté la solidarité en l ' absen-.~ ,

ce d'une disposition légale qui la prévoit dexrait être

réalisée chaque fois qu'elle ne se heurte pas ~ des princi-

pes fondamentaux. C'est ainsi qu'on ne pourrait pas )'ad-

mettre en ce qui concerne l'obligation' des héritiers ou des
.

légataires universels envers les créanciers de la succes-

(181) Infra no 89.

(182) Supra no 18.

",

'.
1,

J •
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sion, 'sans bouleverser de fond en comble le droit sue-

cessoral (art. 735 et s.).

Par contre, l'obligation alimentaire paratt

être un terrain d'élection de l'obligation ~ solidum

(art. 169). Cela constituerait la reconnaissance du.
caractère fondamentalement juste de la jurisprudence an-

cienne qui édictait la solidarité (183).

Dans le domaine voisin de l'obligation des
.1.,

époux mariés sous le régime de la séparation de biens.
•

~ contribuer aux charges du ménage, il 'serait peut-et~e

utile de mettre l'article 1423 en harmonie avec l'arti-

.. :.(~~,", '

,j
l'

ele 1317. La doctrine est unanime à reconna1tre que le

premier article est complété par le second et que l'obli-

gation au tout s'applique à la séparation convéntionnelle

comme ~ la séparation judiciaire (184). Cependant les ra-

!
:~

:'
~ :
'r1.
;~
':i;

res arrêts sur la question témoignent d'une incertitude (185)

".
"

Supra no 18.(183)

(184) Mian~ult ~. cit. T. 6 p. 396 et s. Faribault,"2E. cit.
T. 10 P. 426; ~~élyra:1d [1960] R. du B. p. 1, à la p.
15.

(185) Supra no IS.

"
1
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~ laquelle il pourrait être mis fin en insérant dans

l'article 1423 la formule 03 l'obligation au tout qui

se trouve déjà dans l'article 1317 (186).

Ces cas d'obligation ln solidum viendraient

51 ajouter ~ ceux qui 'sont déjà prévus par le code en ma-

tière de co~~unauté légale 1290. de séparation de biens

judiciaire 1317. de cautionnement. 1945 eD de tutelle
•

2118•

'On pourrait également étendre la théorie de

l'obligation in solidum aux hypothèses ob la jurispru-

dence a appliqué la règle selon laquelle la solidarité

ne se présume pas dans les cas ob elle nlest pas expressé-

ment stipulée par les parties au contrat et d~ns les cas

où elle ne résulte pas des termes du contrat (187). L'obli-

gation ln solidum existerait de plein droit entre les par-.

tie~ à un contrat dans les hypothèses de coadjonction de dé-

-.... -.- -_ .• d _.......;..::

ill,
'1

1 "

1 (186) Infra no 89.
1

-1 ( 187) Supra 9 et! no s.
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Vincent eod loc. p. 695 et s.

Chopin v. levinoff, supra no 10; Barbe v. Ellard,
supra no 12.

( 188)

(189)

l'obligation..!.!! solidum (189).

la solidarité en matière de lettres de change et de bil-

lets. En cette matière, il faut considérer les avanta-

l'arrêt Barbe v. Ellard qui applique la

let promissoire pourrait servir de modèie pour opérer

théorie de l'obligation..!.!! solidum en matière de bil-

biteur~ (188). On en a deux exemples dans des arrêts

rapproche suffisamment de la IIjoint ob1igation ll et de la

ges comparés de la solidarité et de l'obligation in soli-

tion plus onéreuse que son semblable dans une province'

mettre le signataire de billets au Québec dans une situa-

où il a déjà été fait application de la théorie de

voisine, en le soumettant à la sol idarité. Il y a là ùne

une substitution générale de l'obligation ~n solidum à

dum au double point de vue du crédit et de la défense

des intérêts des signataires de billets. Si l'obligation

.
IIjoint and several obligationl/, il n'y a aucune raison de

•

..

83.
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question de dosage des effets des institutrons d'ori-

gine française et anglaise. Si les nécessités du cré-

dit ont pu faire pencher la jurisprudence en faveur de,

la soumission de la lettre de change à la solidarité (190),
i.

la solution nlest justifiée que si la "solidarité" du

droit civil ne compoite pas d'effets plus larges que la

"joint and severa' obliqation" du comman lô'l'I. Or, il aj)-

pas plus d'effets vis-~-vis du débiteur que la "joint obli-

., !

"

f'

i, .

~ :
i'.1

,.
,1.,

. ~:

1·
L

:ï .

"Des différences existent entre l'ob1 i­
gôtion conjointe et solidaire du droit
québécois et l'obligation "joint~

severa1" du droit anglais. Dans ie droit
québécois, la solidarité est l'attribut
des obligations qui s'oppose à la divi­
sion de la créanCe (solidarité a~ive

existant entre créanciers) et à la divi­
sion de la dette (solidarité passive
existant entre débiteurs). La solidari­
té permet à un créancier de toucher le
total de la somme due bien qu'il ne soit
pas le seul créancier, ou d'obtenir ce

. '-

(190) SUDia no 31.

paraît que 'la "joint ~ several oblioarionlJ ne comporte
•

à ce sujet:

qation" dont elle n'est qu'une variante. Perrault é'crit

•
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ce total en une seule fois bien.
~ue le débiteur poursuivi ne soit
pas le seul débiteur. Cet attri­
but ré5ulte soit dlune clause de
la convention, soit dlune dispo­
sition exceptionnelle de la loi.
Au contraire s' il Y a obI igation
conjointe la créance ou la dette
se partage en autant de fractions
quI il y a de créanciers ou de dé­
biteurs •• M. Geo. V.V. Nicholls
(La revue du droit, vol. 16, p. 29)
résume ainsi la théorie à ce sujet
en droit anglais: in England. if
the writer understands the sit~a­

tian correctly, joint ~s opposed ta
several. Where several persans
make a joint contract. each"is lia­
ble for the whole. A persan jointly ,
liable may be entitled ta contribu-
tion from his codebtors, and if he
is it is material for him ta have
them sued with him. If he is sued
alone. therefore, he has the right
of insisting that the other debtors be
joined ta hi~ as defendants. Failure
ta do sa will mean that he is held
alone. Joint and several liability is
a variation of joint liability rather
than a liability opposed ta it in type.
It has been said that a contract upon
which there are several joint and
several debtors is equivalent ta a joint
contract and as many separate distinct
contracts as there are debtors. Thus
on a joint and several contract, unlike
a joint one, a creditor who has sued
one debtor and failed ta get satis­
faction can proceed against the othèrs.
It must be evident thùt there is very
little comr.~n ground between the tcrms
joint and joint and severa1 as used in
the civil lad and in the common 1~~.

115.
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The joint and severai of the
comman and the civil lzw are
probably substantially the same,
but the joint of the co~mon la~/·

is nearei the joint ar.d severa1
than the joint of the civi 1 la'..".
ïhe difficulty, then of applying
the articles of the Quebec code,
to which refcrcnce has just been
made, to bills, cheques and notes
is very great. The whole question
illustrates the difficulty of
applying civil law rules to a sta­
tute bascd upon the co~~on law and
using the phraseolo~1 of the co~mon

1cM".

Relativement ~ la solidarité ~n ma-
tière de lettre de ch~nge, M. Geo. f
V.V. Nicholls est moins affirmatif
qùe les auties juristes anglais. Il
écrit: "Just hm.., peïfect is the
analogy in Quebec has never been
worked out by the Courts, but the
comparison in the wiiter's opinion is
a dangerous onell

• ~on seulement cet-
te comparaison est danseureuse, mais el­
le est erronée ll

• (191)

Sans qui il soit besoin de retrace~ la longue con-

troverse entre Perrault et ses contradicteurs Nicholls et

Falconbridge sur le droi t appl icable ~ la détc'rmination de,

la nature des différentes sortes de billets et plus précisé-..
ment sur l'étendue du renvoi de l'article 10 de la loi sur les

(191) Perrault, supra note (58) T. III, p. 857-8•
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lettres de change au droit anglais et sans préten-

1 dre non plus épuiser un sujet aussi controversé,

il semble que la question consiste à déterminer la

signification des termes lljoint" et lijoint ~

severa1" et de mettre en lumière ce qui les oppose

pour voir ensuite si' lJopposition parallèle tracée par

la loi entre les expressions IIcon jointement" et IIcon-

jointement et sol idai rement ll y correspond. Il ressort

des explications de Nicholls que ce qui sépare l'obli-

gation IIjoint ll de la "joint~ several", c'est une ques-

tion de contribution (rapports entre codébiteurs) et non
•

une question d'obligation (rapports créancier-débiteurs).
1

Dans un cas comme dans l'autre, les débiteurs sont tenus

au tout vis-à-vis du créancier, pour la raison que le

droit anglais ne conna1t pas la division des obligations plu-
•

rales. Dans l'obligation IIjoint", le débiteur poursuivi

seul doit prendre soin de mettre en cause ses codébiteurs

.
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Si il veut exercer un recours contre eux, a lors que dans 11 ob 1i- ;:,,!

..
gation "joint and severai" cette précaution nlest pas néce3-

, --
saire Cé)r le recours semble exister de piein droit. ~!icho'lis

résume ainsi la différence entre les deux institutions'anglai-

ses:

1/1 n the common 1é!':' a jo i nt debtor 1 i kc
a joint and severa1 debtor is ultimately
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"

responsrble for the wholc debt••
His obligation only differs from
that of a joint and several debt­
or in that he rs entrtled ta i~­

sist that his codebtors should be
joined as defendél:lts (192).11

:,,--4
.~ ;", ,

Ij
l'

•

En somme le droit anglais connaîtrait deux sortes d'obli-

gations plurales: toutes deux seraient au tout, du fait

de l'inexistence de ce que les romanistes appellent la di-

vision des obligations; mais llune comporterait un re-

cours de plein droit contre les codébiteurs et llautre nleri

comporterait pas. Le droit québécois, comme les autres

droits romanistes, n'admet pas qu'il puisse y avoir obliga-

tion au tout sans recours du' codébiteur solvens contre

les autres codébiteurs: c'est là, semble-t-il, que réside

la différence essentielle entre les deux syst~mes juridiques.

'.,
"
1::;
1;
"
"0;,

,.

= Donc si la distinction anglaise entre lIiointll
"

:.!

::i
et "joint ~ several ll ni affecte pas l'obligation, mais seu- ::;

lement la contribution, on est en droit dlen co~clure, avec~ ';

Perrault et contre Nicholls, que la notion d'o~ligation in",-. ::.

solidum équivaut aussi bien à l'obligation Il;oint ll qulà

..
r
1·

(192) (1937-8) 16 R. éu D. 26, à la p. 36.
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l'obligation IIjoint ar:d several ll pour la raison que

l'obligation ~ solidum comporte par définition

l'obligation au tout et le recours du débiteur solvens

"':.
.,.

contre ses coobligés in solidum. Il est inutile de

recourir ~ la notion de solidarité qui comporte, elle,

des effets que les deux notions anglaises analogues

ne semblent pas comporter: si 11 interruption de la pres-

cription contre un débiteur Iljoint li ou IIjoint and several ll

ni interrompt pas la prescription contre les autres débi-
•

"
i

.1

•

teurs, pourquoi mettre en jeu cet effet et les autres ef-
.f

fets secondaires de la solidarité, alors que l'effet prin-

~ipal équivaut ~ luI seul ~ 1'effet des deux institutions .
"anglaises? Nichol1s' établit entre IJeffet prIncipal et

.'
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les effets secondaires de la solidarité un lien logique qui

nlexiste nullement.

IINow it is precisely this quality •
of ultimate responsibility for the
whole debt as reqard the creditor
which gives rise to the rule of
cIvil law that an interruption of
prescription with regard to one
of severa] joint and several obli­
gations interrupts in with regard
to aIl".

Or, nous savons que l'obligation au tout n'emporte pas

l'
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.
cet effet en droit civil (193). Alors pourquoi

attacher cet effet et les autres effets secondaires

de la solidarité au billet, qui n1 entra1ne en droit

anglais Gue l'obligation au tout?

Si cette analyse est exacte, il y aurait l~

un déséquilibre injustifiable entre la position des

débiteur~ sur billet dans les d~fférentes provinces. Le

déséquilibre vicnt du r~pprochement de notions essen-

tiellement différentes. On a tenté en 1890 de faire cor-

respondre des institutions qui nlont de commun que les

apparences, car elles se fondent sur des principes oppo-

sés: d'un côté, division des obligations plurales et re-

cours automatique entre codébiteurs lorsqu'ils sont tenus

au tout, de l'autre absence du principe de division et

absence du recours de plein droit. Il apparart donc d'abord

que le droit québécois nia pas l'équivale,t de la notion
"

"

d'~bligation "joint" parce qu'un débiteur tenu au tout a

forcément une action récursoire; d'autre part que la no-

.-//.,

."....
Ij
l'

tion d'obligation ~ solidum

(193) Supra no 76•

suffit ~ rendre celle d'obli-
~



disparaHre du texte français comme ni Dyant aucun équivalent ":"

'1."j..
.)

!'....,
~

•

121,

gation IIjoint an<! several ll sans qui il y ait-besoin de

recourir à 11 institution beaucoup plus perfectionnée

de la solidarité, inconnua en droit anglais. Dès lors,

il est abusif de gauchir les institutions du droit qué-

bécois pour les mettre au niveau de celles du droit an-

glaise C'est pourtànt ce que le législateur fédéral

a fait en 1890, avec le résultat inéquitable que le si-

gnataire de billet au Québec est dans une'situation plus
#

onéreuse que son homologue de n'importe quelle autre

province. Il Y aurait peut-être 1ieu en conséquence de

considérer à nOUVeau les arguments de Perrault en fa-

veur du caractère in solidum , et non solidaire, de l'obli-

gation sur billet.

.,

Si cette solution était retenue, le·signatai-

re d'une lettre de change ou d'un billet quelcon~ue serait

toujours tenu in solidum, la distinction du texte anglais

de l~article 179 de la loi sur les letires de change devant

en droit québécois: le bilinguisr:1e a ses limites, du moins

en droit (194) •

(194) 1nfra no 90.
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122.

En proposant d'utiliser la théorie de l'obli-

gat ion .!.!! ,sa li dum nous som;nes fi dè l es à 1a trad i t ion du

droit québécois, COlrme en témoigne le juge Lavergne dans

l'arrêt Barbe: (195)

IILes obligations en vertu desquelles
deux parties peuvent être obiigées
in solidum sans être débiteurs soli­
daires sc rencontrent assez fréquem­
ment dans notre législation, comme,
par exemple dans le cas d'obligations
indivisibles et dans lé cas du débi­
teur principal de la caution lorsqu' il
nlest pas stipulé que la caution sera
solidaire avec le débiteur principa}l'.

Ce n'est donc pas une révolution, c'est une

évolution du droit québétois qui est proposée par l'exten-

sion du domaine de l'obligation ln solidum ~ certaines

matières précédemment soumises au régiqe cie la solidarité

et à d'autres matières qui étaient en dehors du champ d'ap-

plication de l'une et de l'autre institution.
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- (195) Suera no 12. P. 528.
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En conclusion, considérant gue le droit

positif en vigueur reconnaît la distinction entre la"

solidarité qui est unique, et l'o~ligation~ solidum

qui n'est pas une variété de solidarité mais une ins-

titution séparée, malgré certaines ressemblances:

~ l'application de la solidarité donne

lieu à de nombreuses difficultés dans deux domaines ma-

jeurs: la responsabilité délictuel1e et la lettre de chan-

ge;

Il est proposé

1. de transférer les questions de responsabilité délic­

tuelle et de lettre de change dans le domainë de l'ooli-

!i

1.
it
'i

Ij
l'

gation ~ solidum;

2. de conserver pour le surplus le régime de la solidari-

té tel qu'il existe, sauf modifications de forme;

3. de soumettre l'obligation alimentaire et tous ses corol-
..

l~ires au domaine de l'obligation ~ solidum.
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En conséquence les articles suivants du code ci-
.,
.:.,

vil pourraient être modifiés comme suit: .~
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(J 96) :

Cette règle ne s'appl ique pas aux affaires de com-

1. L'article 1105 serait remplacé par le texte suivant

merce, dans lesquelles l'obligation est présumée solidaire,

excepté dans les cas régis différemment p'ar des lois spé-

." ;:.
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124.

•

La solidarité ne se présume pas; il faut qu'elle

soit expressé~ent stipulée ou qu'elle soit édictée par

une disposition expresse de la loi.

ciales.
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2. L'article 1106 C.C. serait rempfacé par le texte suivant.

inséré au chapitre 111 I/Des Dél its et quas i-dél i~s (197):

Les auteurs de dél its ou de quasi-délits ayant con-

tribué à causer un dQ~age sont tenus pour le tout à llégard

de la victime.

3. L'article 169 C.C. serait complété par l'alinéa 2 suivant

(198) :
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(196) Supra no 17.

(197) Supra 70, 73. 75 "- 77 et 80.no a

(198) Supra no 81.
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Chacun des époux contribue aux charges du mariase

proportionnellement à ses facultés et supporte entièrement

tes charges s'il ne reste rien à son conjoint.

D'autre part, il serait proposé au Parlement fédé-

ral d'amender l'article 179 de la IIl o i sur les lettres de

change ll de façon à mettre les textes français et anglais en

harmon ie (199).

•

(199) Supra no 83 à 85
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